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Éditorial
En 2016, les chercheurs de la Communauté du Pacifique avaient estimé 
que les stocks de thon obèse de Pacifique occidental et central étaient en 
état de surpêche et victimes de surexploitation. Or, le dernier diagnos-
tic de la ressource réalisé par la même équipe scientifique en 2017 vient 
démentir cette affirmation. Certes, la nature est parfois généreuse, mais 
la bonne fortune ne suffit pas à expliquer un tel revirement. L’heure est 
donc aux explications. Si mère Nature y est bien pour quelque chose dans 
l’accroissement du nombre de poissons capables de se reproduire (la 
biomasse féconde), la volte-face des chercheurs s’explique surtout par la 
modification de certains des paramètres scientifiques pris en compte dans 
l’évaluation du stock. John Hampton, Directeur scientifique à la CPS 
(pêche hauturière), revient en détail sur cet épisode dans son excellent 
article, intitulé « Le point sur le stock de thon obèse » (p. 24).

Les mesures de gestion adoptées afin de réduire la pression de pêche exer-
cée sur le thon obèse – fondées sur les évaluations antérieures – ont sans 
doute pesé sur le chiffre d’affaires des entreprises de pêche thonière et, au 
sein des pays, les responsables de la gestion des pêcheries thonières auront 
bien du mal à justifier le changement d’angle récemment opéré. Cela dit, 
ils auront au moins le mérite d’annoncer une « bonne nouvelle ».

Comme le fait remarquer John dans sa conclusion, « tout semble indi-
quer que le processus scientifique a fonctionné comme il le devrait ». Bien 
qu’il soit impossible de lever toutes les incertitudes entrant en jeu dans 
une évaluation de stock, il semble aujourd’hui probable que le thon obèse 
soit sorti de la zone rouge, rejoignant ainsi les trois autres espèces de thon 
du Pacifique occidental et central (bonite, thon jaune et germon) pour 
qui les voyants sont au vert. Il faut espérer que les stocks resteront à l’abri 
pendant de nombreuses années encore, grâce à des processus scientifiques 
robustes et aux sages décisions de gestion qui les accompagneront.

Aymeric Desurmont 
Spécialiste de l’information halieutique à la CPS.

Préparée par la Communauté du Pacifique, Division pêche, aquaculture et écosystèmes marins, Section information

Thon obèse juvénile, marqué et prêt à être relaché (photo : Jeff Dubosc) 
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L’e-volution du suivi de la pêche :   
mise en œuvre d’outils électroniques de notification et de suivi dans la pêche à la 
senne et à la palangre

Nécessité est mère d’invention, dit-on :  
nous avons besoin de nouveaux outils ? 
Fabriquons-les !  
De nombreux États et Territoires insulaires océaniens sont tri-
butaires de l’exploitation des ressources halieutiques pour leur 
subsistance, mais aussi pour leur croissance économique. Cela 
fait maintenant cinquante ans que des programmes de suivi 
de la pêche sont mis en place dans la région. Les informations 
qu’ils fournissent ont permis aux États et Territoires de mieux 
comprendre les tenants et les aboutissants de leurs ressources 
marines, et de prendre des décisions de gestion réfléchies afin 
de garantir la durabilité de leur exploitation. Dans leur majo-
rité, les données de suivi de la pêche sont consignées sur des 
formulaires papier, puis saisies manuellement dans des bases 
par des techniciens. L’intervalle entre la collecte des don-
nées sur le terrain et leur mise à disposition dans une base est 
variable, mais généralement long (plusieurs semaines, voire 
plusieurs mois). Compte tenu de la fragilité des ressources 
marines renouvelables, notamment dans le contexte du chan-
gement climatique et de l’intensification de l’effort de pêche, 
il ne fait pas de doute que les programmes de suivi de la pêche 
doivent évoluer. Les scientifiques doivent désormais se pro-
curer rapidement des données fiables, afin que les décisions 
relatives à la gestion puissent être prises le plus rapidement 
possible. Cela nécessite la mise en place d’outils de suivi repo-
sant sur des technologies électroniques. Depuis cinq ans, la 
Communauté du Pacifique (CPS) travaille avec les États et 
Territoires membres, les organismes régionaux de gestion de la 
pêche, le secteur halieutique, des fournisseurs de technologies 
et des organisations non gouvernementales pour concevoir, 
construire et mettre à l’essai de nouveaux outils électroniques 
de notification et de suivi de la pêche. Le présent article four-
nit une vue d’ensemble de cette mutation. 

Journaux de pêche électroniques : de 
l’expérimental à l’opérationnel
Les navires de pêche opérant dans la zone économique exclusive 
(ZEE) des États et Territoires membres sont tenus de divulguer 
leurs données de prise et d’effort. Ces informations normalisées 
sont habituellement désignées sous le terme de « journaux de 
pêche », et constituent un outil essentiel pour les gestionnaires. 
Les deux grands modes de pêche appliqués dans la région sont 
la senne et la palangre.  

En 2013, eTUNALOG, un outil électronique de notification 
par ordinateur a été mis au point par la CPS, puis testé, dans 
un premier temps, dans le secteur de la pêche à la senne aux 
Îles Salomon. Les bons résultats de ces essais ont incité d’autres 
pêcheries régionales à la senne à adopter cet outil. Dans le même 
temps, la pêche à la senne de Papouasie-Nouvelle-Guinée a vu 

l’apparition d’iFIMS, un outil électronique de notification sur 
tablette, dont les essais concluants ont été étendus à d’autres 
pays. Aujourd’hui, iFIMS est couramment utilisé sur la plupart 
des senneurs autorisés à pêcher dans la ZEE des États et Terri-
toires insulaires océaniens.  

Par la suite, l’application eTUNALOG a été remaniée pour 
que les palangriers puissent eux aussi transmettre leurs journaux 
de pêche par voie électronique. Ce processus continu d’innova-
tion a permis à la CPS de lancer, en 2016, une nouvelle appli-
cation sur tablette, appelée OnBoard, qui est à présent installée 
sur les palangriers pêchant le germon du sud.  

Tous ces outils électroniques de notification présentent des 
avantages non négligeables, à commencer par des processus 
intégrés de validation des données qui garantissent la qualité 
de celles-ci. Les données elles-mêmes sont transmises aux bases 
soit directement en mer, lorsque les navires sont dotés de maté-
riel de communication par satellite, soit au port, lorsque les 
navires peuvent se connecter à un réseau mobile ou Wifi. Les 
autorités responsables de la pêche peuvent ainsi recevoir des 
données de qualité en temps quasi réel. 

Optimiser les capacités des observateurs des 
pêches : des yeux et des oreilles connectés  
en mer 
Chaque senneur de la région est légalement tenu d’embarquer 
un observateur des pêches, chargé de réaliser un rapport indé-
pendant sur l’effort de pêche et les activités de capture. Ces 
informations sont essentielles pour les gestionnaires, dans la 
mesure où elles servent de base de comparaison et de validation 
pour les données du journal de pêche. Les observateurs repré-
sentent la pierre angulaire des programmes de suivi de la pêche 
et, à ce titre, méritent de disposer d’outils de pointe afin d’opti-
miser leurs capacités.     

Des outils électroniques de notification ont ainsi été élaborés 
afin qu’ils puissent transmettre leurs données en temps quasi 
réel, à l’aide de dispositifs de communication par satellite. 
Non seulement ces outils permettent d’optimiser la qualité 
des données, du fait des processus de validation intégrés, mais 
ils assurent également une meilleure sécurité au travail, car les 
observateurs peuvent communiquer avec la terre sans passer par 
les systèmes de communication du navire. 

Actuellement, 18 États et Territoires insulaires océaniens 
ont déployé des outils électroniques de notification pour les 
pêcheurs ou les observateurs, à des degrés divers. En effet, cer-
tains ont tout juste commencé les premiers essais, tandis que 
d’autres se sont engagés à les mettre pleinement en œuvre d’ici 
au début de l’année 2018.    
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Systèmes électroniques 
d’observation vidéo :  
un complément utile aux 
programmes d’observation 
existants 
En 2014, les Îles Salomon ont été le premier 
pays à tester l’installation d’un système élec-
tronique d’observation vidéo à bord de deux 
palangriers, en collaboration avec la CPS et 
l’Agence des pêches du Forum des Îles du Paci-
fique. Ce type de système consiste à monter 
plusieurs capteurs et caméras haute définition 
sur le navire, afin d’enregistrer l’effort et les 
captures. Les informations sont sauvegardées 
sur des dispositifs de stockage, retirés une fois 
au port. Elles sont ensuite analysées par des 
observateurs chevronnés, qui en déduisent des 
données électroniques de suivi. Les premiers 
retours de ce projet ont montré qu’il s’agit 
là d’un outil viable de production de don-
nées d’observation standardisées. Si le suivi 
électronique ne peut servir à recueillir toutes 
les données généralement consignées par les 
observateurs à bord des navires de pêche, il 
peut, lorsqu’il est associé à des programmes 
de suivi au port, accroître le nombre de palan-
griers observés dans un même pays. Ces sys-
tèmes sont également mis à l’essai cette année 
sur deux senneurs. Même si des observateurs 
sont présents sur la totalité des navires de 
pêche à la senne, le suivi électronique peut faci-
liter leur travail, et leur permettre, par exemple, 
de mettre l’accent sur la collecte de données 
biologiques. En 2017, 37 palangriers, dans 5 
pays différents, ont été dotés de systèmes élec-
troniques de suivi. La CPS travaille en étroite 
collaboration avec ces pays et le fournisseur de 
technologie, afin que les données nationales de 
ces systèmes puissent être traitées et extraites à 
l’aide d’un système en ligne d’interrogation de 
base de données. Le suivi électronique pourra 
en outre offrir de nouvelles possibilités d’em-
ploi aux observatrices, qui pourraient ne pas se 
sentir à l’aise à bord de bateaux de pêche aux 
équipages entièrement masculins.    

Coordonnateurs des systèmes électroniques de 
suivi et de notification : l’incarnation même de 
l’e-volution 
Sept États et Territoires, parmi ceux qui se sont engagés dans la 
mise en œuvre de systèmes électroniques de notification ou de 
suivi, et bien souvent des deux à la fois, ont créé de nouveaux 
postes pour la coordination de ces projets. À la CPS, deux per-
sonnes s’occupent de la coordination à l’échelle régionale. 

L’expansion des projets impliquant des systèmes électroniques 
de notification et de suivi entraînera une hausse du volume de 

données générées. Les techniciens actuellement chargés, tant à 
l’échelon régional qu’à l’échelon national, de la saisie manuelle 
de ces données dans des bases verront leur rôle évoluer et leurs 
compétences s’améliorer ; ils pourront ainsi se concentrer sur 
la fourniture de données précises et pertinentes. Aucun emploi 
ne risque d’être supprimé, bien au contraire : il faudra en créer 
de nouveaux afin que l’augmentation des volumes de données 
puisse être traitée.       

Normes de traitement, mode d’emploi   
En 2014, consciente de la nécessité pour les États et Territoires 
de mettre en œuvre ces nouveaux outils ainsi que de consigner 
des normes et des politiques à leur sujet, la Commission des 
pêches du Pacifique occidental et central (WCPFC) a mis 
sur pied un groupe de travail sur les systèmes électroniques de 

Thomas Auger, de la Direction des affaires maritimes de Nouvelle-Calédonie 
(à droite), présente OnBoard, une application mobile de journaux de pêche 
électroniques développée par la CPS, à Pierre Heutro, capitaine d’un navire  
de pêche à la palangre (crédit photo : M. Hosken).
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notification et de suivi, qui s’est réuni une fois en 2015 et une 
fois en 2016. Par la suite, lors de la treizième session ordinaire 
de la Commission en 2016, les normes, spécifications et pro-
cédures applicables aux systèmes électroniques de notification 
dans la région ont été adoptées à l’unanimité. La même année, 
un atelier international organisé au sein de la CPS a permis 
d’établir une première version des normes de traitement pour 
les systèmes électroniques de suivi des palangriers. Un atelier du 
même type aura lieu en novembre prochain à la CPS pour affi-
ner les normes de suivi électronique de la pêche à la palangre et 
mettre en place de nouvelles normes pour le suivi électronique 
de la pêche à la senne. Ces normes constitueront un guide à 
l’intention des États et Territoires ainsi que des fournisseurs de 
technologies pour le déploiement de ces nouveaux outils.       

Mise en œuvre à l’échelle régionale : appui 
financier indispensable  
Si l’essentiel du travail de développement a été assuré par la 
CPS ou par des fournisseurs indépendants de technologies, en 
collaboration avec les gouvernements nationaux, une grande 
partie du financement a été fournie par des organisations 
non gouvernementales de préservation de l’environnement, 
telles que l’International Seafood Sustainability Foundation, 
le Fonds mondial pour la nature, l’Environmental Defence 
Fund, la Fondation PEW ou encore The Nature Conservancy. 
Ce soutien a permis à la CPS et aux pays membres de créer de 
nouveaux postes chargés de la recherche et du développement 
de nouveaux outils ainsi que des bases de données connexes, 
d’acquérir le matériel (tablettes et dispositifs de communica-
tion par satellite) et d’animer des ateliers et des formations 
dans la région.    

Le meilleur des mondes : vers une transition 
efficace
Les différences entre les États et Territoires qui se sont pleine-
ment engagés dans une telle transition et ceux qui commencent 
tout juste à s’y intéresser résident notamment dans la disponi-
bilité des ressources humaines et financières nécessaires pour 
mettre en œuvre ces nouveaux outils avec assurance, ainsi que 
dans les liens entre le secteur halieutique et les autorités de régle-
mentation de la pêche. Le passage de systèmes de collecte de 
données sur papier à des systèmes électroniques doit également 
être géré de manière efficace, et des normes de collecte doivent 
être respectées afin que la continuité des données puisse être 
garantie. La mise en œuvre d’outils électroniques de notifica-
tion et de suivi dans la région représente un défi de taille. Quoi 
qu’il en soit, cette e-volution technologique reste vue d’un très 
bon œil. Les parties prenantes sont en effet mues par leur imagi-
nation, leur dévouement et leur volonté de préserver une abon-
dance de ressources océaniques pour les générations futures. 

Pour plus d’information :
Malo Hosken
Coordonnateur régional des systèmes  
électroniques de notification et de suivi, CPS
maloh@spc.int

De gauche à droite : Malo Hosken, de la CPS, et Moana et Freddy Lucas, deux capitaines polynésiens qui utilisent à présent l’application de 
journaux de pêche OnBoard (crédit photo : M. Hosken).
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Des campagnes de marquage menées régulièrement sont 
indispensables à l’évaluation des stocks de thonidés dans le 
Pacifique

Pour réaliser cette campagne, la CPS a affrété un canneur de 
la société National Fisheries Developments, dont la flottille de 
pêche se trouve à Noro (Province occidentale des Îles Salomon). 
Ce navire, le Soltai 105, a déjà fait office de base de recherche 
pendant une grande partie du programme de marquage des 
thonidés dans le Pacifique, et l’expérience de l’équipage consti-
tue un atout majeur pour la réussite de notre campagne. Une 
fois encore, l’équipe scientifique est à l’image du multicultu-
ralisme océanien : pas moins de sept nationalités différentes y 
sont représentées

L’expédition doit partir de Noro à la mi-septembre de cette 
année et durer 50 jours. Il est prévu de relâcher des thons mar-
qués dans les eaux de la Papouasie-Nouvelle-Guinée pendant 
les trois premières semaines de la campagne, qui sera ensuite 
menée dans la zone économique exclusive des Îles Salomon 
jusqu’à son terme. Les méthodes de recherche appliquées 
seront identiques à celles mises en œuvre lors de précédentes 
campagnes, à savoir thons pêchés à la canne pour le marquage 
et le prélèvement d’échantillons biologiques, et appâtage selon 
la technique japonaise traditionnelle bouke-ami. 

Buka et Kavieng (Papouasie-Nouvelle-Guinée) et Noro (Îles 
Salomon) serviront d’escales pour l’accomplissement des for-
malités nationales d’entrée et de sortie, l’avitaillement (carbu-
rant et provisions) et la rotation du personnel.

Œuvrant de manière concertée sur le projet, les services des 
pêches de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et des Îles Salomon 
délivrent les autorisations de recherche nécessaires, offrent un 
appui pour les formalités d’arrivée du navire et mettent des 
chercheurs nationaux à disposition de l’expédition.

Récupération des marques
La réussite de cette campagne de marquage est subordonnée 
à la récupération des marques. C’est la raison pour laquelle 
un nouvel agent (Patteson Omi Clifford, voir figure 3) a été 
formé à cette mission à Honiara. Patteson, chargé du débrie-
fing pour le ministère des Pêches et des Ressources marines 
des Îles Salomon à Honiara, a démarré sa carrière en tant 
qu’observateur des pêches, recueillant des données et des 
échantillons biologiques. Aujourd’hui chargé de la récupé-
ration des marques, il coordonne ces opérations pour les Îles 

Figure 1. Le Soltai 105, au port de pêche de Noro, Province occidentale des Îles 
Salomon, juillet 2017 (crédit photo : Bruno Leroy).

Figure 2. Zone de recherche approximative de l’expédition.

Figure 3. Solomon Kakana (à gauche) et Patteson Omi Clifford, affectés à la 
récupération des marques, respectivement à Noro et à Honiara (Îles Salomon).

Dans le cadre du programme de marquage des thonidés dans le Pacifique, source de données essentielles à l’évaluation 
des stocks régionaux de thonidés (http://www.spc.int/tagging/webtagging/) depuis 2006, la Communauté du Pacifique 
(CPS) lance une nouvelle campagne de marquage, entre les mois de septembre et d’octobre 2017. Figurant au nombre 
des recommandations formulées par le Comité scientifique de la Commission des pêches du Pacifique occidental et cen-
tral (WCPFC) lors de sa dernière réunion (SC12, août 2016), l’organisation chaque année de grandes opérations de 
marquage de thonidés a également été considérée comme un objectif prioritaire par la WCPFC lors de sa 13e session 
ordinaire (décembre 2016) pour garantir la transmission régulière de données à des fins d’évaluation des stocks et de 
connaissance de l’écosystème. La campagne de marquage de 2017 sera axée sur la bonite et le thon jaune.
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Salomon. Son homologue, Solomon Kakana (voir figure 3), a 
été informé des nouvelles normes de collecte de données dans 
les locaux de SolTuna, à Noro.

Le rôle de coordination joué par Patteson et Solomon dans les 
opérations de récupération des marques à l’échelon national 
favorisera une meilleure compréhension des précieux stocks de 
thonidés. Notons qu’une personne qui récupère une marque 
se voit remettre une récompense  : 10  dollars É.-U. pour une 
marque classique et 250 dollars É.-U. pour une marque-archive. 
Il convient de faire preuve de la plus grande prudence lors de 
la récupération des marques-archives, car il arrive que certaines 
soient endommagées lors de cette opération. Les renseigne-
ments relatifs à la date, à la méthode et au lieu de récupération 
des marques ne sont pas toujours faciles à obtenir. La présence 

d’agents chargés de la récupération des marques, à même d’évo-
quer la consignation de ces renseignements avec les personnes 
ayant trouvé les marques, est donc fondamentale.

Pour obtenir de plus amples 
informations sur nos projets de 
marquage et pour signaler des 
marques récupérées, consultez 
notre site Web :   

www.spc.int/tagging 

La zone de marquage est centrée sur la Papouasie-Nouvelle-Guinée et les Îles Salomon

Soyez vigilants !

Repérez les poissons marqués 
et prévenez nous !  

1. Remplissez le formulaire. 2. Soumettez-le en ligne. 
3. Cherchez le lieu le plus proche pour recevoir votre 

récompense : www.spc.int/tagging

OBSERVATEURS,  
SI VOUS TROUVEZ  
UN POISSON MARQUÉ,  
RÉCOLTEZ DES 
ÉCHANTILLONS !

La 4e campagne de marquage 
du Pacifique occidental est lancée  

• ESPÈCE   
• LONGUEUR
• DATE + LIEU DE LA CAPTURE 
• NOM DU NAVIRE + ENGIN DE PÊCHE 
• NOM de la personne qui a trouvé la marque
• DATE à laquelle la marque a été trouvée 
 (date exacte si possible)
• COMMENT LA MARQUE A-T-ELLE ÉTÉ TROUVÉE ? 
 Pendant : la pêche, un transfert de cale, 
 un transbordement, un débarquement ?

Information à compléter pour 
chaque marque trouvée: 

Il est prévu de poser  
20 000 marques conventionelles et 

20 marques archives  
sur des thons jaunes et des bonites

 + marque archive insérée dans le poisson,
seule l’antenne est apparente

Attention, quand vous récupérez une marque archive, ne tirez pas sur 
l’antenne. Nettoyez la marque et gardez-la dans un endroit sec.

Longueur à la fourche (cm)

Un thon jaune avec une marque jaune aura parfois 2 marques

Se
pt

. 2
01

7

XPF 1000

XPF 25000
POUR UNE MARQUE 

ARCHIVE

POUR UNE MARQUE 
CONVENTIONELLE
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Évaluation des holothuries à Pohnpei : la CPS prête main-forte aux 
États fédérés de Micronésie

L’holothurie est une ressource précieuse pour les États et Territoires insulaires océaniens. Toutefois, en raison de la forte 
demande mondiale – et surtout asiatique – de bêche-de-mer, ainsi que d’un manque d’efficacité en matière de gestion, son 
exploitation a connu des excès dans bon nombre d’entre eux. À Pohnpei (États fédérés de Micronésie), la pêche est interdite 
depuis le début des années 1990. Toutefois, plusieurs voix se sont élevées récemment en faveur de sa réouverture.

La pêche à l’holothurie à Pohnpei : repères
La pêche commerciale à l’holothurie aux États fédérés de Micro-
nésie a débuté à la fin du XIXe siècle, et les captures ont été très 
importantes jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. L’État de 
Pohnpei était l’un des principaux acteurs de ce secteur, expor-
tant en 1941 près de 90 tonnes (poids humide) d’holothuries 
(Smith 1992). La guerre n’a pas apporté de répit aux holothu-
ries de Micronésie ; en effet, les populations ont été décimées 
durant cette période, car de nombreux soldats stationnés aux 
États fédérés de Micronésie manquaient de vivres, et captu-
raient donc ces animaux pour améliorer leur ordinaire (Kinch 
et al. 2008). Une fois la paix revenue, l’exploitation commer-
ciale a perduré jusqu’à la fin des années 1980 et au début des 
années 1990, mais les captures et les exportations au cours de 
cette période n’étaient que très peu réglementées et documen-
tées. Au début des années 1990, le gouvernement de l’État de 
Pohnpei s’est rendu compte que les réserves étaient épuisées et, 
en 1991, le Sénat a imposé un moratoire sur les exportations. 
Toutefois, la capture de certaines espèces, telles que l’holo-
thurie curry brune, l’holothurie curry, l’holothurie dragon, 
l’holothurie de sable, l’holothurie bouteille grise et l’holothu-
rie bouteille rouge, est autorisée dès lors que les animaux sont 
destinés à l’autoconsommation ou vendus sous forme de pro-
duits transformés – notamment viscères et tégument coupé en 
lanières vendus sur les marchés locaux.

Réouverture d’une journée en 2016 
En 1996, plus de vingt ans après l’imposition du moratoire, le 
Bureau des pêches et de l’aquaculture de l’État de Pohnpei a 
décidé d’autoriser à nouveau la pêche à l’holothurie. De nom-
breux acteurs du secteur se sont élevés contre cette décision et 
ont porté l’affaire en justice, arguant du manque de preuves 
scientifiques de la reconstitution des stocks ainsi que de l’ab-
sence de plan de gestion ou de stratégies de capture pour la 
pêcherie. Après une seule journée de pêche, les tribunaux ont 
imposé des mesures conservatoires de protection, interdisant 
toute capture d’holothuries jusqu’à ce qu’une évaluation rigou-
reuse des populations à Pohnpei ait été réalisée, et qu’un plan 
de gestion ait été mis au point.

La Direction des ressources et du développement (DRD) des 
États fédérés de Micronésie a ainsi fait appel à l’aide et à l’exper-
tise technique de la Division pêche, aquaculture et écosystèmes 
marins de la Communauté du Pacifique (CPS). 

Formations et inventaires en plongée
Plusieurs agents de la Division se sont rendus à Pohnpei en 
mai 2017 afin d’assurer des formations et de diriger l’évaluation 
des holothuries. Avant le début des inventaires en plongée, une 

Ryan Ladore, du Bureau des pêches et de l’aquaculture, parcourt un transect tiré dans le benthos récifal (crédit photo : Pauline Bosserelle).
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formation a été dispensée au Bureau des pêches et de l’aqua-
culture de Pohnpei afin d’expliquer les méthodes de recense-
ment sous-marin des invertébrés et d’identification des espèces 
élaborées par la CPS. Le recensement a été effectué autour de 
Pohnpei et de l’atoll Ant par des agents de la CPS, du Bureau 
des pêches et de l’aquaculture, de la Division des ressources et 
du développement (DRD) de l’État de Pohnpei ainsi que de la 
DRD des États fédérés de Micronésie. Ce travail d’échantillon-
nage visait à couvrir tout un éventail d’habitats au sein de zones 
marines protégées et à l’extérieur de celles-ci. Dans la mesure du 
possible, les stations ont été placées au plus près des sites de la 
précédente évaluation, réalisée en 2013 par le Bureau des pêches 
et de l’aquaculture, la DRD des États fédérés de Micronésie et 
la CPS. Tous les grands invertébrés ont été comptés, mesurés si 
possible et enregistrés à l’aide de plusieurs méthodes : « Manta 
Tow  » et transects tirés dans le benthos récifal, sur les fonds 
meubles et sur le front récifal.

Résultats des inventaires
La zone de l’étude de 2017 couvrait plus de 250 km2. Plus de 
23 000 individus, appartenant à 7 genres et à 24 espèces d’holo-
thuries, ont été recensés (tableau 1). L’holothurie 
lolly (Holothuria atra) représentait l’espèce domi-
nante, avec près de 69  % des animaux observés. 
Parmi les autres espèces fréquemment rencon-
trées, on peut citer l’holothurie rose, l’holothurie 
verte, l’holothurie serpent, l’holothurie léopard et 
l’holothurie des brisants.

Pour toutes les espèces, à l’exception de l’holothurie 
rose sur le platier récifal et la frange littorale, ainsi 
que de l’holothurie des brisants sur la crête récifale, 
la densité de population s’est révélée inférieure aux 
densités régionales de référence pour des stocks 
en bonne santé définies dans Pakoa et al. (2014). 
La densité des espèces à forte valeur marchande, 
comme l’holothurie blanche à mamelles et l’holo-
thurie de sable, a même atteint un niveau critique. 
Une comparaison de la présente étude et d’une 
autre étude réalisée récemment par le Collège de 
Micronésie (Bougoin and Pelep  2017) avec l’éva-
luation de  2013 a mis en évidence une baisse de 
la densité des populations d’holothuries léopard, 
d’holothuries de sable brunes, d’holothuries noires 
à mamelles, d’holothuries noires, d’holothuries des 
brisants, d’holothuries de sable et d’holothuries 
de sable à taches. La longueur moyenne des indi-
vidus de la plupart des espèces était inférieure aux 
longueurs régionales moyennes, ce qui montre que 
les populations d’holothuries de Pohnpei étaient 
majoritairement composées de juvéniles et de 
sub-adultes. 

Des estimations des stocks et des quotas ont été 
calculés pour les holothuries roses et les holothu-
ries des brisants, qui présentaient une densité de 
population supérieure aux valeurs de référence 
pour la région. La population d’holothuries 
roses a en effet été estimée à 1 769 941 individus, 
pour un stock exploitable (30 % de la population 
adulte) de 39  717  individus, soit tout juste en 

dessous de 0,5 t (poids sec). Quant à l’holothurie des brisants, 
sa population a été estimée à 255 354 individus, pour un stock 
exploitable de 11 859  individus, soit tout juste au-dessus de 
0,5  t (poids sec). Une analyse préliminaire des coûts et des 
avantages a révélé que, pour la plupart des parties en présence, 
l’exploitation de ces deux espèces ne serait pas viable sur le 
plan économique. 

Atelier pour les acteurs du secteur
Le 26 mai 2017, au terme des inventaires en plongée, un atelier 
réunissant les acteurs du secteur de l’holothurie a été organisé 
par la CPS, le Bureau des pêches et de l’aquaculture et la DRD 
des États fédérés de Micronésie dans la salle de conférences du 
Gouverneur de l’État de Pohnpei. Cet événement a réuni plus 
de 30 personnes, et notamment des responsables des ressources 
au sein du gouvernement national et de l’État, des représen-
tants d’organisations non gouvernementales, des responsables 
communautaires et des chefs. 

Nom vernaculaire Nom scientifique Nbre 
d’individus

Proportion (en %) 
du nbre total 

d’individus observés

Holothurie lolly Holothuria atra 15 968 68,8

Holothurie rose Holothuria edulis 2 788 12,0

Holothurie verte Stichopus chloronotus 1 117 4,8

Holothurie serpent Holothuria coluber 725 3,1

Holothurie léopard Bohadschia argus 668 2,9

Holothurie des brisants Actinopyga mauritiana 473 2,0

Holothurie curry Stichopus herrmanni 291 1,3

Holothurie curry brune Stichopus vastus 282 1,2

Holothurie ananas Thelenota ananas 173 0,7

Holothurie contractile Holothuria hilla 162 0,7

Holothurie trompe d’éléphant Holothuria fuscopunctata 154 0,7

Holothurie fleur Pearsonothuria graeffei 136 0,6

Holothurie noire à mamelles Holothuria whitmaei 95 0,4

Holothurie serpent rouge Holothuria flavomaculata 83 0,4

Holothurie noire Actinopyga miliaris 32 0,1

Holothurie de sable brune Bohadschia vitiensis 22 0,1

Holothurie brune des 
profondeurs

Actinopyga echinites 15 0,1

Holothurie géante Thelenota anax 13 0,1

Holothurie blanche à mamelles Holothuria fuscogilva 7 <0,1

Holothurie de sable Holothuria scabra 7 <0,1

Holothurie noire profonde Actinopyga palauensis 6 <0,1

Holothurie de sable à taches Bohadschia similis 3 <0,1

Holothurie caillou Actinopyga lecanora 1 <0,1

Synapte maculée Synapta maculata 1 <0,1

Tableau 1. Espèces d’holothuries recensées à Pohnpei et sur l’atoll Ant au cours du comptage 
en plongée réalisé en mai 2017. 
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Son objectif consistait avant tout à présenter les premiers résul-
tats des inventaires réalisés à Pohnpei et sur l’atoll Ant, ainsi 
qu’à discuter d’une éventuelle exploitation commerciale des 
holothuries de la zone à des fins d’exportation, de la gestion 
des captures d’holothuries, ou encore des stratégies de suivi des 
populations. Les participants ont pu assister à deux présenta-
tions. La première, réalisée par la CPS, montrait les résultats 
préliminaires de l’étude. La seconde, qui mettait l’accent sur la 
saison de capture 2016 et les stratégies de gestion adoptées, a été 
effectuée par le Bureau des pêches et de l’aquaculture. À l’issue 
de ces interventions, les participants se sont répartis en groupes 
de travail afin d’exprimer leurs points de vue sur la saison 2016 
et le dispositif de gestion existant, ainsi que de proposer des 
stratégies d’optimisation des captures, si une capture durable 
était jugée possible.

Les acteurs du secteur ont soulevé plusieurs questions concer-
nant la stratégie de gestion appliquée au cours de la saison 2016, 
relevant notamment le nombre excessif (3 500) de permis déli-
vrés, l’absence de plan de gestion ou de stratégies de capture, 
l’absence de transparence dans la fixation des quotas d’espèces 
et le choix des espèces pouvant être pêchées, cette même opacité 
dans le processus de sélection du titulaire de la licence unique 
d’exportation, ainsi que le manque de suivi des permis de pêche 
individuels. Afin d’y apporter une réponse, ils ont ensuite pro-
posé plusieurs solutions, qui permettront d’orienter le plan de 
gestion de la ressource.

Et ensuite ?
Une fois l’étude et l’analyse des données terminées, la Division 
pêche, aquaculture et écosystèmes marins rédigera un rapport 
d’évaluation comprenant des recommandations de gestion. Les 
agents de la Division assureront également la coordination et la 
mise en œuvre d’une étude de la filière à l’échelle des États fédé-
rés de Micronésie, qui sera réalisée dans le cadre du programme 
régional Pacific Oceanscape, géré par l’Agence des pêches du 
Forum. Elle visera à déterminer les moyens de contribuer à la 
réglementation de l’exploitation de cette ressource à l’échelon 
régional ou infrarégional.
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Ingénieur halieute, CPS
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ressources halieutiques, CPS
navneels@spc.int 

Ian Bertram
Chargé Scientifique de la gestion de la pêche côtière, CPS
ianb@spc.int

Discussion de groupe sur les questions de gestion pendant l’atelier réunissant les acteurs du secteur (crédit photo : Pauline Bosserelle).
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Halte aux « blue boats »
Les « blue boats » sont de petits navires de pêche en bois tout droit venus du Viet Nam provincial. Même s’ils ne sont 
pas toujours bleus, c’est bien la couleur que l’on trouve sur la coque et le pont de la grande majorité d’entre eux, comme 
illustré sur l’affiche ci-dessous. Ils ciblent les espèces côtières qui n’ont pas besoin d’être congelées ou que l’on peut saler 
ou sécher, telles que les holothuries, les bénitiers ou les requins pêchés pour leurs ailerons. Très cotées sur le marché asia-
tique, ces espèces sont également faciles à écouler. Les « blue boats » privilégient les récifs isolés et les îles reculées, où leur 
présence risque moins d’être détectée et signalée aux autorités.

La position intransigeante récemment adoptée par l’Indo-
nésie à l’égard de la pêche illicite dans sa zone économique 
exclusive a entraîné un déplacement de la zone d’activité 
de ces navires. Le pays a notamment mis le feu à un grand 
nombre de bateaux et, selon certaines sources, la marine 
indonésienne aurait adressé des tirs de semonce à des navires 
en action illicite. Ces mesures de lutte contre la pêche illi-
cite, couplées à l’épuisement avancé des stocks ciblés par 
les « blue boats » dans leurs eaux territoriales, se sont tra-
duites semble-t-il par un transfert de l’activité illicite dans la 
région océanienne.

Des « blue boats » ont été interceptés ou signalés dans les 
eaux nationales de Palau, des États fédérés de Micronésie, 
de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, de l’Australie, des Îles 
Salomon, de Vanuatu et de la Nouvelle-Calédonie. Face 
à une telle répartition spatiale et compte tenu des longues 
distances à parcourir pour rejoindre certaines de ces des-
tinations, on peut logiquement penser qu’ils pourraient 
également s’aventurer jusque dans les eaux de Kiribati et 
de Tuvalu.

Les États et Territoires insulaires océaniens concernés et 
les organismes régionaux qui les accompagnent devront 
conduire une action concertée et multiforme pour lut-
ter contre l’introduction des «  blue boats  » dans notre 
région. La Communauté du Pacifique (CPS) et l’Agence 
des pêches du Forum (FFA) collaborent et échangent des 
informations pour optimiser l’efficacité de leur action et 
contribuer à l’élaboration de solutions destinées à dissuader 
les équipages de pêche illicite de pénétrer dans les eaux ter-
ritoriales et côtières de leurs pays membres.

La CPS a préparé des affiches afin de sensibiliser les popu-
lations des îles périphériques et des villages isolés et de les 
aider à identifier les « blue boats », l’objectif étant qu’elles 
puissent signaler toute activité illicite. Personnalisées en 
fonction de chaque pays, ces affiches incluent les numéros 
de téléphone des services locaux des pêches et de police. 
Pour le moment, une version a été déclinée pour Kiribati, 
les Îles Salomon et Vanuatu. Les affiches sont disponibles en 
anglais et en langue vernaculaire, et sont imprimées sur du 
papier plastifié pour pouvoir être placardées en extérieur et 
résister à une exposition au soleil et aux intempéries.

Par ailleurs, les lourdes sanctions imposées aux bateaux 
interceptés vont avoir un effet dissuasif non négligeable. 
La justice salomonaise a condamné à plus d’un million de 
dollars É.-U. les trois capitaines vietnamiens dont les navires 

Cette affiche sur les « blue boats » a été préparée pour les Îles 
Salomon. Ce type d’affiche peut être réalisé sur demande et traduit 
en langue vernaculaire pour d’autres pays.

avaient été appréhendés en mars 2017 pour pêche illicite dans les 
eaux archipélagiques des Îles Salomon. Elle a également prononcé 
des peines d’emprisonnement de quatre ans en cas de non-règle-
ment des amendes ; elle émet ainsi un signal très fort dont feraient 
bien de prendre note ceux qui seraient tentés par l’aventure.

Pour plus d’information :
Ian Freeman
Spécialiste du suivi et de la surveillance des pêcheries 
côtières et de l’aquaculture
ianf@spc.int

IF YOU SEE THESE BOATS 
CALL IMMEDIATELY!

Help the authorities to stop them
Report all sightings to: 

Ministry of Fisheries   
and Marine Resources

Royal Solomon   
Islands Police Force

They are illegal boats 
stealing your resources!

7217907
7492806
7251057

28327
22566
7479228

39143 7645426



•  Activités de la CPS •

11

Projet de gouvernance de la pêche côtière et de l’aquaculture 
financé par le ministère néo-zélandais des Affaires étrangères et  
du Commerce : où en sommes-nous ?
Le dernier numéro (152) de la Lettre d’information sur les pêches a consacré un article au recrutement par la Commu-
nauté du Pacifique (CPS) de trois nouveaux agents chargés d’un projet axé sur les priorités en matière de gouvernance de 
la pêche côtière1. Financé par le ministère néo-zélandais des Affaires étrangères et du Commerce (MFAT), ce projet met 
l’accent sur le renforcement des structures et des mécanismes de gouvernance, et plus précisément la législation, la stratégie 
et les dispositifs de suivi, contrôle, surveillance (SCS) et police des pêches, qui restent insuffisants dans la pêche côtière et 
l’aquaculture.

Six mois après le lancement de ce projet, voici venu le moment 
de faire le point sur ce que les trois agents en question, Jason 
Raubani, Ariella D’Andrea et Ian Freeman, ont réalisé et 
découvert, ainsi que sur l’orientation du travail de l’équipe. 

Les membres de l’équipe se sont rendus aux Fidji, à Kiribati, 
aux Îles Marshall, en Polynésie française, au Samoa, aux Samoa 
américaines, aux Îles Salomon, aux Tonga et à Vanuatu. Leur 
travail a varié dans chacun de ces pays, mais des conclusions 
générales ont tout de même pu être retirées ; elles sont présen-
tées ci-après. 

Ariella D’Andrea indique que les pays qu’elle a visités possèdent 
généralement une législation relative à la pêche, mais qu’elle 
est souvent obsolète, ou qu’il lui manque des sections impor-
tantes pour les exigences actuelles en matière de pêche côtière et 
d’aquaculture. Par exemple, la réglementation de certains États 
définit des tailles minimales pour les espèces et restreint l’utili-
sation de certains engins de pêche, mais ces mesures sont loin 
d’être généralisées. Il arrive également qu’une nouvelle loi sur 
la pêche ait été adoptée récemment, mais que les décrets d’ap-
plication n’aient pas encore été votés ou actualisés. Enfin, dans 
certains cas, les dispositions relatives à l’application de la loi 
doivent être renforcées. Par exemple, les sanctions sont parfois 
trop légères, ou difficiles à appliquer à la pêche côtière, tandis 
que les pouvoirs de la police des pêches ne sont pas toujours 
clairement définis. 

Depuis le lancement du projet, Ariella D’Andrea a aidé Kiri-
bati, la Polynésie française, le Samoa, les Samoa américaines 
et les Tonga à renforcer leur législation en matière de pêche 
côtière. D’une manière générale, les demandes portent soit sur 
le remaniement des lois sur la pêche côtière et l’aquaculture, 
soit sur l’élaboration de règlements spécifiques, par exemple sur 
l’exploitation des holothuries. En septembre dernier, Ariella 
a accueilli un agent du ministère tongien des Pêches pendant 
deux semaines, afin de travailler à l’amélioration et à la mise à 
jour de la législation de ce pays en matière de pêche côtière.

Jason Raubani, quant à lui, a apporté un soutien actif à l’élabo-
ration de plans et de politiques de gestion aux Îles Salomon, aux 
Tonga et à Vanuatu. Il relève lui aussi que de nombreux pays dis-
posent de tels plans et politiques de gestion de la pêche côtière 
et de l’aquaculture, mais que ceux-ci sont souvent obsolètes et 

peu utilisés pour la gestion quotidienne des ressources halieu-
tiques côtières. 

Dans le cadre du renforcement des capacités des pays partici-
pants, qui constitue l’un des objectifs de ce projet, Jason Rau-
bani a accueilli quatre stagiaires des Îles Salomon et des Tonga, 
afin de faire avancer l’examen, l’élaboration et la mise au point 
de plans de gestion et de développement du secteur aquacole 
de ces deux États. Au cours de la période de stage de ces quatre 
agents au siège de la CPS, l’équipe a également appuyé la mise 
sur pied d’un plan de gestion de l’algoculture, d’un plan de ges-
tion de la pêche d’appâts aux Îles Salomon, d’un plan de gestion 
de la pêche sportive ainsi que d’un plan de mise en œuvre du 
plan de gestion de la pêche d’espèces d’aquariophilie marine 
récemment adopté par les Tonga.

Ian Freeman note lui aussi que les dispositifs de SCS et police 
des pêches sont défaillants dans la plupart des pays : les mar-
chés et les négociants de poisson sont parfois inspectés, mais 
les poursuites pour activités illégales sont très rares. En col-
laboration avec le ministère néo-zélandais des Industries pri-
maires (MPI), il a élaboré une formation en trois parties sur 
les systèmes de SCS et police des pêches côtières, dont il a 
présenté les deux premiers volets à des agents du service des 
pêches de Vanuatu. Dans le cadre de ces travaux, la CPS et 
le MPI ont également organisé une série de réunions multi-
partites avec un consultant privé afin d’analyser les systèmes 
fidjiens de SCS et police des pêches côtières.

Dernièrement, Ian Freeman a accueilli deux stagiaires de 
Vanuatu à la CPS, et leur a apporté de l’aide et des conseils 
pour l’élaboration de procédures opérationnelles normalisées 
d’inspection des marchés aux poissons et des négociants, ainsi 
que d’inspection de sécurité sanitaire des produits de la mer. 
Ces stagiaires ont également réalisé une série d’affiches d’édu-
cation et de sensibilisation des populations locales à la pêche 
côtière, indiquant les tailles minimales de capture pour cer-
taines espèces, ainsi que les espèces dont la capture est interdite.

Christopher Arthur est administrateur auxiliaire pour la ges-
tion et les politiques dans le cadre de ce projet. Son travail lui 
permet aussi de se former à la formulation de politiques dans le 
domaine de la pêche côtière. Titulaire d’un contrat de douze 
mois, il épaule l’équipe de la pêche côtière dans l’élaboration de 

1	 www.spc.int/DigitalLibrary/Doc/FAME/InfoBull/FishNews_VF/152/FishNews152_06_Freeman_VF.pdf
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plusieurs politiques destinées à Kiribati, 
aux Tonga et à Vanuatu. 

Il a également fait partie de l’équipe de 
l’Agence des pêches du Forum des Îles 
du Pacifique, du MPI et de la CPS qui a 
organisé, à la fin du mois de mai dernier, 
un atelier de mentorat et d’élaboration 
de politiques à Auckland pour les États 
membres de Te Vaka Moana. De plus, 
dans le cadre d’une collaboration entre la 
CPS et le MPI, un atelier de formation 
sur les politiques de pêche s’est déroulé 
aux Îles Salomon, et un atelier de consul-
tation pour la révision et la mise à jour 
des plans de gestion de la pêche côtière 
s’est tenu à Vanuatu.

Dans le cadre de la démarche intégrée 
visant à faire travailler ensemble les 
agents des pêches côtières issus de dif-
férents programmes de financement, 
Navneel Singh, auxiliaire au sein de 
l’équipe chargée des sciences halieu-
tiques côtières, entretient des liens étroits 
avec l’équipe du programme du MFAT. 
Il a rejoint la CPS en février 2017, sur un 
poste financé par le ministère australien 
des Affaires étrangères et du Commerce. 
Il seconde le chargé de recherche halieu-
tique principal, l’ingénieur halieute 
(pêche côtière) et l’équipe de gestion en 
participant aux inventaires sous-marins, 
ainsi qu’à la saisie et à l’analyse des don-
nées ; il est néanmoins chargé en premier 
lieu de rédiger des rapports techniques. 
À ce jour, il a travaillé aux plans de mise 
en œuvre de la pêche côtière et de l’aqua-
culture aux Fidji, réalisé un inventaire 
sous-marin des holothuries à Pohnpei 
(États fédérés de Micronésie), ainsi 
qu’une évaluation sous-marine des pois-
sons à Vanuatu pour le projet RESC-
CUE2 et une formation à la création 
de bases de données pour les enquêtes 
auprès des pêcheurs et les études de 
marché à Kiribati. Jusqu’à la fin de son 
contrat, en février 2018, il travaillera sur 
des projets à Niue et à Wallis. 

Les membres de l’équipe ont un emploi 
du temps chargé jusqu’à la fin de l’an-
née 2017, avec des visites de terrain 
prévues à Kiribati, aux Îles Salomon, 
au Samoa, aux Tonga et à Vanuatu. 
Toutefois, leurs disponibilités pour 
2018 étant encore importantes, n’hé-
sitez pas à contacter l’un d’entre eux si 
vous souhaitez aborder la question de 
l’assistance à vos programmes de pêche 
côtière ou d’aquaculture.

2	  Restauration des services écosystémiques et adaptation au changement climatique.

Échantillonnage de poissons sur le marché d’Apia (Samoa). La collecte de données 
fiables est un élément essentiel d’une gestion efficace de la pêche côtière  
(crédit photo : A. D’Andrea, CPS)..

Pour plus d’information :
Ariella D’Andrea
Conseillère juridique pour les pêcheries côtières et l’aquaculture, CPS
AriellaD@spc.int

Ian Freeman
Spécialiste du suivi er de la surveillance des pêcheries côtières et de 
l’aquaculture, CPS
IanF@spc.intt

Jason Raubani
Spécialiste des politiques de gestion des pêcheries côtières et de 
l’aquaculture, CPS
JasonR@spc.int

Christopher Kalnasei Arthur
Auxiliaire océanien chargé de la gestion des ressources halieutiques, CPS
ChristopherA@spc.int
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« Master class » sur la production de crevettes d’eau douce à 
l’écloserie du ministère fidjien des Pêches
En mai et juin de cette année, pendant l’espace de six semaines, l’un des cycles d’élevage de l’écloserie de Macrobra-
chium du ministère des Pêches des Fidji – qui assure quatre à cinq cycles par an – a pris des allures de « cours magis-
tral » sur l’élevage larvaire de crevettes. Cette formation, pensée comme un cours de recyclage et une mise à niveau 
technique, a permis aux chargés d’aquaculture du ministère de se familiariser avec les nouvelles techniques internatio-
nales d’élevage en écloserie en présence d’agents expérimentés de la Section aquaculture de la Communauté du Paci-
fique (CPS). Compte tenu des récents départs à la retraite et de la rotation des effectifs au sein du ministère, le moment 
était venu de faire connaître les dernières évolutions en matière de bonnes pratiques aquacoles à un nouveau groupe de 
jeunes aquaculteurs locaux.

Le cycle d’élevage a permis d’approvisionner l’ensemble des 
aquaculteurs du pays qui souhaitaient disposer de post-larves 
de crevettes pour ensemencer leurs bassins en 2017. M. Rajesh 
Lal, éleveur installé à Navua, a été le premier à profiter des 
fruits de cette opération. Il a organisé une cérémonie de mise en 
charge des bassins sur son exploitation, présidée par un invité 
de marque, M. Sanaila Naqali, directeur adjoint du ministère 
des Pêches. «  La production de post-larves est fondamentale 
pour soutenir la croissance de l’aquaculture fidjienne, a déclaré 
M. Naqali dans le discours qu’il a adressé aux participants pour 
les féliciter. L’adoption de nouvelles techniques innovantes et 
l’amélioration des rendements des écloseries s’imposent, car le 
gouvernement a décidé d’augmenter les cibles de production de 
larves de crevettes pour le prochain exercice. Je vous remercie 
toutes et tous pour votre coopération, votre patience et les lon-
gues heures que vous avez consacrées à la production des post-
larves de crevettes destinées aux aquaculteurs professionnels. » 

Le cours magistral organisé conjointement par le ministère 
fidjien des Pêches et la CPS visait les objectifs suivants  : 
i)  permettre au personnel de l’écloserie fidjienne de mieux 
comprendre les principes présidant à la production de post-
larves dans une écloserie de crevettes géantes d’eau douce, 
ii)  équiper les agents d’outils leur permettant de produire 

des post-larves de grande qualité, et iii)  améliorer les ren-
dements de production et découvrir la marche à suivre pour 
surmonter les difficultés. De nouvelles techniques utilisées à 
l’échelle internationale pour la production en écloserie ont 
été mises à l’essai lors du cours magistral, notamment l’utili-
sation d’eau extraite de bacs d’élevage de tilapias pour stabi-
liser la qualité de l’eau, l’introduction de nouvelles formules 
pour l’alimentation des larves de crevettes, et l’application 
de toute une série de techniques améliorées de filtration et 
d’hygiène de l’eau afin d’accroître le taux de survie larvaire 
lors du cycle d’élevage. 

M. Shalendra Singh (responsable des pêches à la Section 
aquaculture) a expliqué que l’équipe de l’écloserie du minis-
tère des Pêches réalisait chaque année plusieurs cycles de 
reproduction de crevettes d’eau douce afin d’approvisionner 
les éleveurs en juvéniles. « Nous dépensons tous les ans des 
sommes considérables pour importer des crevettes de l’étran-
ger et alimenter les secteurs du tourisme et de l’hôtellerie 
aux Fidji, a indiqué M. Singh. Cet argent ne doit pas sortir 
de notre économie nationale. L’appui apporté en ce sens aux 
crevetticulteurs fidjiens est une composante essentielle de la 
stratégie gouvernementale pour doper la production locale et 
proposer des solutions de substitution aux importations. » 

De gauche à droite : les agents de l’écloserie de crevettes d’eau douce du service des pêches des Fidji, Aminio Gaunavou, Mererai Vualeba, 
Teresia Verekoto, Miriama Delai, Velema Vunivisilevu et Isikeli Odro, posent devant un bac d’élevage larvaire à l’écloserie en eau saumâtre 
de Galoa, aux côtés d’Avinash Singh de la Section aquaculture de la CPS (Crédit photo de l’article : Tim Pickering, CPS).
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A :	 Mererai Vualeba, stagiaire en aquaculture de l’Université nationale des Fidji (FNU), nourrit des larves de crevettes affamées avec des crevettes d’eau saumâtre 
vivantes Artemia.

B :	 Produit final du cycle d’aquaculture : des post-larves de crevettes destinées à l’ensemencement de bassins.
C :	 Aminio Gaunavou vérifie au microscope différents indicateurs de l’état de santé des larves de crevettes afin de consigner chaque jour les résultats dans le journal de 

l’écloserie.
D :	Les chargés d’aquaculture du service des pêches des Fidji veillent à ce que les post-larves de crevettes placées dans des sacs en plastique s’acclimatent lentement à 

la température de l’eau du bassin avant de les lâcher dans la ferme d’élevage de M. Ravin Lal à Navua.

Pour faire de ce dernier cycle d’élevage de crevettes une « mas-
ter class », des experts de la CPS spécialisés dans la production 
de crevettes en écloserie ont rejoint le personnel aquacole du 
ministère des Pêches. «  Des techniques nouvelles et actuali-
sées de crevetticulture sont mises au point dans des écloseries 
à l’étranger, par exemple en Asie du Sud-Est et aux États-Unis, 
a fait observer Tim Pickering, conseiller en aquaculture conti-
nentale à la CPS, lors du premier cours théorique. Il revient à 
la CPS de tisser des réseaux et de surveiller ces tendances émer-
gentes pour assurer le transfert de techniques vers nos pays 
membres. Par exemple, on en sait aujourd’hui davantage sur 
l’utilisation d’eau verte naturelle dans les circuits d’écloserie. 
La transposition de ces nouveautés dans des systèmes d’élevage 
légèrement modifiés pourrait se traduire par de meilleurs résul-
tats et des individus plus sains. »

Avec l’appui de la Nouvelle-Zélande, dans le cadre d’un nou-
veau projet en faveur d’une aquaculture océanienne durable 

mis en œuvre par la Division pêche, aquaculture et écosystèmes 
marins de la CPS, les agents en charge de ce projet, Avinash 
Singh et Jone Varawa, ont accompagné les responsables d’éclo-
serie du ministère des Pêches à chacune des grandes étapes du 
cycle de production en écloserie, leur dispensant une formation 
sur le tas et des conseils sur les nouveautés techniques. Ces tech-
niques nouvelles ont été comparées aux techniques existantes.

Pour plus d’information :
Timothy Pickering
Conseiller en aquaculture continentale
TimP@spc.int

Avinash Singh
Chargé de l’aquaculture
AvinashS@spc.int
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Pari gagné pour l’aquaculture marshallaise
La région micronésienne, Îles Marshall incluses, a tenté à maintes reprises de développer son secteur aquacole, mais ses 
efforts sont pour la plupart restés vains. Il est donc encourageant de constater que ces échecs n’ont pas effrayé le maire de 
Rongelap, James Matayoshi, qui s’est lancé dans la pisciculture sur l’atoll de Majuro. 

L’entreprise RalGov (Rongelap Atoll Local Government), 
gérée par James Matayoshi, élève des huîtres perlières à lèvres 
noires depuis de nombreuses années déjà. Fin 2012, elle décide 
de participer à un projet pilote de pisciculture marine s’intéres-
sant à la production du tarpon des sables (Polydactylus sexfilis) 
– plus connu sous l’appellation « moi » dans la région. Il s’agit 
d’une espèce à forte valeur marchande, très prisée à Hawaii. 

Durant les premières phases du projet pilote, des distributeurs 
de poissons hawaiiens, ainsi que des chercheurs et des scienti-
fiques de différentes organisations et entreprises hawaiiennes 
se sont montrés vivement intéressés par cette initiative, si bien 
que les entrepreneurs marshallais ont bénéficié d’une assis-
tance technique importante. Des membres de l’Oceanic Ins-
titute de la Hawaii Pacific University ont par exemple apporté 
leur concours technique pour affiner la formulation des 
farines de poisson à l’aide d’ingrédients locaux disponibles 
aux Îles Marshall. 

Les premiers essais de ponte se sont déroulés au College of the 
Marshall Islands en 2012 et début 2013, avec un taux de sur-
vie de 17 %. Les alevins de moi ont ensuite été placés dans des 
cages marines flottantes de petite taille pendant une période 
de grossissement de six mois environ, avant d’être récoltés. Les 
taux de croissance et de survie enregistrés lors de ces premiers 
essais d’élevage ont, après évaluation, été estimés suffisamment 
prometteurs pour poursuivre l’aventure.

L’entreprise a alors décidé de construire sa propre écloserie 
(l’écloserie Aquaculture Technologies of the Marshall Islands 
[ATMI]), sur l’atoll de Majuro. Une fois les travaux terminés, 
en mai 2013, de grandes cages marines flottantes ont été mises 
à l’eau pour accueillir les nouveaux lots d’alevins.

Ces cages sont désormais mouillées au large de la côte nord 
de l’atoll de Majuro, non loin d’un îlot appelé Drirej, qui sert 
aujourd’hui de site de grossissement des moi d’élevage. 

Plus de 80 000  alevins de moi ont été produits à l’écloserie 
en 2015. Après quelque six mois de grossissement en cage, les 
spécimens ayant atteint une taille commercialisable ont été 
exportés vers Hawaii, où ils se sont vendus à un prix très pro-
metteur et ont suscité une très forte demande.

James Matayoshi a déclaré  : «  En  2016, la jeune entreprise 
a enregistré plus de 100 000  dollars  É.-U. de chiffre d’af-
faires. La production en écloserie a été supérieure à la capacité 
offerte par nos cages en mer. C’est pourquoi nous en instal-
lons actuellement six autres pour entrer en phase de pleine 
production. Nous avons pour objectif de produire entre 
50 000 et 60 000  spécimens par mois afin d’approvisionner 
les marchés hawaiiens, marshallais et peut-être micronésiens 
et asiatiques à moyen terme. La production de provendes de 
grande qualité est l’un des principaux aspects de notre activité 
à développer. »

Spécimens de moi prêts à être commercialisés (crédit photo : J. Matayoshi).
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Il faut espérer que les premiers résultats très encourageants de 
l’élevage marshallais de moi seront confirmés quand la ferme 
passera en phase de pleine production. Tout porte à croire que 
le projet est promis à un bel avenir, car il rassemble un grand 
nombre des conditions nécessaires à la réussite d’une initiative 
aquacole, parmi lesquelles :

•	 l’engagement d’un entrepreneur enthousiaste, disposant déjà 
d’un bon bagage dans les domaines de l’aquaculture et de la 
commercialisation de produits aquacoles ;

•	 l’accès à des eaux cristallines et à un environnement sain ;

•	 des fondements scientifiques et techniques solides, en 
particulier durant la première phase expérimentale, grâce 
au soutien du College of the Marshall Islands et de l’Oceanic 
Institute de la Hawaii Pacific University ;

•	 le choix d’une espèce locale, dont les techniques d’élevage 
sont relativement simples ;

•	 l’appui des autorités locales en termes d’infrastructure 
(alimentation en électricité et en eau, par exemple) ;

•	 l’accès à des aliments aquacoles de production locale ; et 
surtout

•	 un produit faisant l’objet d’une forte demande sur un marché 
accessible, prêt à payer le prix fort pour une qualité supérieure.

Ruth Garcia-Gomez, CPS

L’exploitation aquacole a également reçu un coup de pouce de 
la part de la compagnie d’électricité nationale, qui, pour la pre-
mière fois, a installé des câbles électriques sur l’îlot de Drirej, au 
large de la côte nord de Majuro, où sont mouillées les nouvelles 
cages marines flottantes. Le directeur d’exploitation et maire, 
James Matayoshi, espère créer de nouveaux emplois dans la 
région, et il organisera des formations techniques à l’intention 
des pêcheurs et agriculteurs locaux souhaitant diversifier leur 
activité en se lançant dans l’aquaculture.

Pour plus d’information :
James Matayoshi
Gérant de ATMI et Maire de Rongelat
mycloudrmi@gmail.com

Ruth Garcia-Gomez
Spécialiste de la biosécurité aquatique, CPS
ruthgg@spc.int 

A) Alevins de moi produits à l’écloserie. B) Transfert d’alevins de moi de l’écloserie à la nurserie. C) Cage flottante destinée au grossissement des alevins. D) Récolte de 
spécimens dans les cages flottantes. E) Granulés produits localement pour nourrir les moi (crédit photo : J. Matayoshi).

A

B

D

C E



17

•  Nouvelles de la région et d’ailleurs  •

Écotourisme et nurseries locales de bénitiers au Samoa
L’écloserie marine multi-espèces du Samoa est en activité depuis le début de l’année 20141. Trois ans et demi plus tard, 
un rapide tour d’horizon des réalisations de ce centre d’aquaculture marine laisse apparaître que les agents et techni-
ciens qui y travaillent – rattachés au service des pêches du ministère de l’Agriculture et des Pêches – n’ont pas ménagé 
leurs efforts. Intéressons-nous ne serait-ce qu’aux activités liées aux bénitiers : l’écloserie, installée à Toloa, a induit sept 
épisodes de ponte de Tridacna derasa (grande tridacne brillante).

Grâce aux efforts de l’écloserie, la section aquaculture du ser-
vice des pêches a pu distribuer, entre  2016 et  2017, plus de 
5 000  juvéniles de bénitiers d’élevage, mesurant entre  7 et 
12 cm de long, à 49 nouveaux sites de grossissement et de nur-
serie gérés par les populations locales. Ces sites sont aménagés 
sur le littoral d’Upolu, de Mulifanua et de Savaii.

Réalisée en juillet 2017, la dernière évaluation de ces 49 sites de 
grossissement et de nurserie a révélé que les stocks de bénitiers 
affichaient un taux moyen de survie très prometteur de 65 %. 

Les bénitiers adultes sont aujourd’hui consommés par les 
communautés gérant les sites de grossissement et de nurserie, 
ou commercialisés à l’échelon local. Certains spécimens sont 
conservés pour constituer un stock de futurs géniteurs. Le pro-
cessus de sélection repose sur les taux de croissance, les taux de 
survie, la résistance à l’infestation parasitaire et la coloration.

Effet positif inattendu : les communautés élevant des bénitiers 
ont bénéficié d’un revenu supplémentaire généré par l’éco-
tourisme associé à leurs activités d’élevage. Lors de l’examen 
du programme de gestion communautaire des pêches réalisé 
en mars 2017, l’une de ces communautés a indiqué avoir reçu 
en  2016 plus de 20 000  talas (environ 10 000  dollars austra-
liens) de la part de touristes en excursion venus découvrir les 
villages et les fermes d’élevage de bénitiers.

Le projet d’élevage local de bénitiers est déjà considéré comme 
une réussite, mais le personnel de l’écloserie ne se repose pas 
sur ses lauriers et poursuit son travail. En collaboration avec 
des conseillers principaux de l’Agence japonaise de coopéra-
tion internationale ( JICA) travaillant à Upolu, Unity Roe-
beck, responsable d’aquaculture marine, met actuellement à 
l’essai des stratégies innovantes d’élevage de bénitiers. Citons 
notamment :

•	 de nouveaux protocoles d’induction de ponte ;
•	 une alimentation améliorée et une supplémentation ali-

mentaire pour les larves de bénitier ;
•	 des structures adaptées à l’élevage larvaire aux stades pré-

coces et à la fixation des larves ;
•	 des modèles innovants de cages de nurserie et de structures 

de fixation ; et
•	 une meilleure sélection des sites reposant sur une évalua-

tion régulière des paramètres de contrôle de la qualité de 
l’eau.

Il est généralement difficile d’obtenir des populations qu’elles 
participent durablement à l’élevage de bénitiers à des fins de 
reconstitution ou d’amélioration des stocks car, exception faite 
de quelques spécimens consommés localement, les éventuelles 
retombées positives ne se font sentir qu’au bout de plusieurs 

Évaluation de nurseries de bénitiers aménagées à Savaii (Samoa) par des membres de la communauté et des chargés d’aquaculture 
(photo : Unity Roebeck).

1	 Voir l’article dans la lettre d’information 145 : http://www.spc.int/DigitalLibrary/Doc/FAME/InfoBull/FishNews_VF/145/FishNews145_29_Tiitii_VF.pdf
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années. Or, si l’on ajoute l’écotourisme à l’équation, comme au 
Samoa, des revenus peuvent être distribués immédiatement et 
directement aux populations participantes. Le Samoa montre 
que la clé du succès réside peut-être dans l’association d’acti-
vités performantes d’écloserie, de nurserie et de grossissement, 
couplée à l’engagement solide des communautés côtières et à 
l’introduction d’autres activités rémunératrices liées à l’élevage 
de bénitiers.

Pour plus d’information :
Ruth Garcia-Gomez
Spécialiste de la biosécurité aquatique, CPS
ruthgg@spc.int

Unity Roebeck
Chargé d’aquaculture marine principal,  
Division des pêches, Samoa
unity.roebeck@maf.gov.ws

Inspection de l’état de santé et de la croissance de bénitiers dans 
une nurserie locale (photo : Unity Roebeck).

Les bénitiers sont posés sur des clayères, fixées au fond marin (photo : Unity Roebeck).
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Des nouvelles du service des pêches de Tuvalu
Les thonidés capturés en 2016 dans les eaux tuvaluanes sont estimés, à titre provisoire, à plus de 110 000 tonnes, ce qui 
constitue – et de loin – le volume le plus élevé jamais recensé et près du double des prises habituelles dans cette région. 
Les opérations de transbordement des captures dans le port de Funafuti n’ont elles aussi jamais été aussi nombreuses. 
Plusieurs éléments viennent expliquer ces niveaux record de pêche, notamment une maîtrise croissante des conditions 
de pêche de Tuvalu par les flottilles de senneurs, des facteurs environnementaux et des initiatives récentes dans d’autres 
pays de la région. Notons également que Tuvalu dispose de règlements halieutiques clairs et strictement appliqués, sans 
aucun favoritisme ni discrimination, si bien que les navires sous licence ont connaissance des règles et savent qu’elles 
seront appliquées de manière juste et raisonnable. Et, bien évidemment, la pêche dans les eaux tuvaluanes, toutes 
filières confondues, est pratiquée dans le respect de mesures de gestion établies dans le cadre de la législation nationale 
ainsi que par les Parties à l’Accord de Nauru, celles à l’Accord de Tokelau et la Commission des pêches du Pacifique 
occidental et central. 

L’année a déjà été bien remplie pour le service des pêches de 
Tuvalu. Parmi les principaux faits intervenus, citons :

Développement de l’industrie thonière
Le Taumoana, seul thonier senneur dont dispose Tuvalu, sera 
bientôt rejoint par un navire jumeau, le Tautaloa, qui sera lui 
aussi exploité par la société Tuvalu Tuna Fong Haur (TTFH). 
Un autre bateau, le Taina, vient d’être mis en service  ; il est 
exploité par la Tusa Fishing Company Limited. Il s’agit d’en-
treprises mixtes, associant au capital l’État tuvaluan et ses parte-
naires, à Taïwan et en Corée respectivement. Le développement 
à terre d’installations de transformation et, à terme, d’exporta-
tion de produits thoniers transformés fait l’objet de discussions 
avec des sociétés étrangères de pêche à la palangre.

Plan de conservation des pêcheries récifales de Funafuti
En collaboration avec le kaupule de Funafuti (conseil insu-
laire), les falekaupule (les anciens), l’Association des pêcheurs 
de Funafuti (FOFA) et la population, le service des pêches 
de Tuvalu prépare un plan exhaustif de gestion des ressources 
halieutiques soumises à un stress sur l’atoll de Funafuti. Ce plan 
vise à favoriser le rétablissement des pêcheries récifales à des 
niveaux de production plus élevés, et cherchera à promouvoir 
une utilisation intelligente de l’aire de conservation de Funafuti 
déjà en place, en veillant à ne pas multiplier les règles complexes 
et en s’attachant à préserver et à améliorer les moyens de subsis-
tance des Tuvaluans de l’atoll ainsi que leur sécurité alimentaire 
et nutritionnelle.

Évaluation et gestion des ressources des îles 
périphériques
Les agents du service des pêches de Tuvalu ont organisé plu-
sieurs missions dans les huit îles périphériques du territoire afin 
de réaliser des enquêtes auprès des ménages et des pêcheurs et 
de discuter avec les insulaires des besoins et des possibilités dans 
le domaine de la gestion et du développement des pêcheries. 
Ces missions se concluront par l’élaboration de plans de ges-
tion et de développement des pêcheries pour chaque île, dont 
la mise en œuvre sera ensuite financée par le dispositif commu-
nautaire d’allocation des journées de pêche, mécanisme per-
mettant d’affecter une part des recettes des activités de pêche 
étrangères dans les eaux nationales à l’appui du développement 
des îles périphériques.

Le Tala Moana
Le service des pêches met pleinement à profit le Tala Moana, 
navire océanographique acquis en janvier  2016 grâce à une 
enveloppe allouée à Tuvalu au titre du Fonds pour l’environ-
nement mondial (FEM). D’une capacité d’accueil de 15 passa-
gers et de huit membres d’équipage, ce navire habitable permet 
d’acheminer le personnel du service des pêches vers les îles 
périphériques et de réaliser des missions de patrouille dans la 
zone économique exclusive. Quand il n’est pas utilisé à des fins 
officielles, le Tala Moana est mis à la disposition d’affréteurs 
privés. Il vient tout juste de subir des travaux importants de 
maintenance et de radoub aux Fidji.

Construction des nouveaux locaux du service des pêches 
de Tuvalu
La construction des nouveaux locaux a démarré peu de temps 
après les travaux de démolition de l’ancienne extension du ser-
vice des pêches, à Teone, qui ont débuté en décembre 2016. Le 
nouveau bâtiment accueillera l’ensemble du service qui, pour 
l’heure, est réparti dans cinq bureaux distincts. Il comportera 
des bureaux, mais aussi une salle de réunion, une salle dédiée 
au système de surveillance des navires, une fosse de plongée, des 

Jour de l’inauguration du Tala Moana.
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 Les nouveaux locaux du service des pêches de Tuvalu devraient être achevés en octobre 2017 (crédit photo : Garry Preston).

laboratoires fonctionnant en milieu sec et humide, ainsi qu’une 
pièce de stockage/un atelier où seront assemblés les dispositifs 
de concentration du poisson et organisées des formations pra-
tiques. Le bâtiment, qui devrait être achevé en octobre 2017, 
est financé par la Nouvelle-Zélande. Le matériel informatique 
est acheté grâce au concours financier de la Banque mondiale, 
tandis que le matériel de bureau est cofinancé par les autorités 
de Tuvalu.

Développement de la pêche à petite échelle 
Un vaste projet de modernisation des navires et installations 
dont se servent les pêcheurs locaux de Funafuti est en cours 
d’élaboration, le but étant de leur permettre de mieux exploiter 
les abondants stocks de thonidés au lieu d’accroître la pression 
de pêche sur les ressources récifo-lagonaires. Une étude de 
faisabilité va bientôt être réalisée sur les aspects techniques et 
financiers de la constitution d’une petite flottille de bateaux 
de pêche en bon état de navigabilité, dotés d’une autonomie 
de plusieurs jours d’affilée en mer, ainsi que de la rénovation 
de la jetée et de l’entrepôt frigorifique pour la conservation des 
prises. Ce projet est étroitement lié au plan de conservation 
des pêcheries récifales de Funafuti d’une part, et à l’éventuel 
développement à terre d’installations de transformation des 
prises à la palangre d’autre part. 

Législation sur les ressources marines
Après une longue période de révision et d’amélioration, la Loi 
de Tuvalu sur les ressources marines est prête à être présentée 
au Parlement, qui devrait l’examiner d’ici la fin de l’année. Le 
texte révisé renforce l’application des traités et accords inter-
nationaux de gestion de la pêche auxquels Tuvalu est partie, et 
alourdit considérablement les sanctions prévues pour la majo-
rité des infractions en matière de pêche. Une fois cette nouvelle 
mouture approuvée, plusieurs nouvelles réglementations garan-
tissant une gestion prudente des ressources sensibles, telles que 
les holothuries et les requins, seront également adoptées. 

Il ne s’agit là que d’un petit échantillon des principales activités 
entreprises par le service des pêches de Tuvalu en 2017. 

Pour plus d’information :
Matelina Stuart 
Responsable de l’information  
Service des pêches de Tuvalu
matelinas@tuvalufisheries.tv

Site web : www.tuvalufisheries.tv
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Kiribati devient le quatrième pays d’Océanie autorisé à exporter les 
produits de sa pêche vers l’Union européenne
Jope Tamani1, Saurara Gonelevu2 et Francisco Blaha3

Le 16 juin 2017, à la suite de la décision d’exécution (UE) 2017/1089 de la Commission, Kiribati est devenu le qua-
trième pays d’Océanie inscrit sur la liste des pays tiers et territoires4 en provenance desquels l’importation de certains 
produits de la pêche destinés à l’alimentation humaine est autorisée. Cela ne signifie toutefois pas que, désormais, 
l’Union européenne peut avoir « immédiatement » accès, directement ou indirectement, à tous les poissons pêchés par 
un navire battant pavillon de Kiribati.

Le règlement (CE) no 854/2004 dispose que les produits d’ori-
gine animale doivent être importés dans l’Union européenne 
exclusivement d’un pays tiers figurant sur une liste établie 
conformément audit règlement. Pour être inscrit dans cette 
liste, le pays tiers doit satisfaire aux contrôles de la Commission 
et disposer d’une autorité compétente qui fournit des garanties 
en ce qui concerne la conformité ou l’équivalence avec la légis-
lation (sanitaire) pertinente de l’Union.

Si les systèmes de contrôle du pays sont jugés « équivalents » 
à ceux d’un État membre de l’UE, ses produits de la pêche 
peuvent être commercialisés dans l’Union et le pays est ajouté à 
l’annexe II de la décision 2006/766/CE, qui contient une liste 
de tous les pays agréés. L’autorité compétente du pays évalue 
alors le respect de la réglementation communautaire par ses 
navires et usines (appelés exploitants du secteur alimentaire). 
Si les normes et les niveaux exigés de conformité sont respec-
tés, elle leur accorde un numéro d’agrément, envoyé à l’Union 
européenne aux fins d’inscription dans la liste des établisse-
ments agréés pour le pays en question. 

Actuellement, une première liste comprenant cinq navires et 
une usine a été envoyée à l’Union pour révision  ; à l’issue de 
cette étape, si les exploitants du secteur alimentaire sont ajoutés 
à la liste, ils pourront accéder au marché commun.

Tout ce processus est long et complexe, et Kiribati a dû déployer 
des efforts importants pour en venir à bout.

L’UE impose la conformité à ses propres exigences ; le pays tiers 
doit donc prouver que les structures de contrôle qu’il exploite 
pour ses exportations de produits de la mer sont équivalentes 
à celles mises en place dans un État membre. En d’autres 
termes, Kiribati doit démontrer qu’il dispose de systèmes et de 
contrôles équivalents, par exemple, à ceux de l’Allemagne.

En Océanie, de nombreux petits États insulaires en développe-
ment (PEID), à l’instar de Kiribati, figurent parmi les pays les 
moins avancés (PMA), tels que définis par les Nations Unies. 
Les trois éléments de ce statut (revenu bas, ressources humaines 
faibles et vulnérabilité économique élevée) peuvent constituer 
des obstacles majeurs à la mise en place et à la gestion d’une 
autorité compétente. 

À ce jour, seuls trois États insulaires océaniens, les Fidji, 
la Papouasie-Nouvelle-Guinée et les Îles Salomon, ont pu 
répondre à cette exigence. Il s’agit là de trois pays relativement 
grands, possédant d’importantes conserveries de thon. Néan-
moins, même ces pays sont confrontés à des défis de taille : les 
Fidji et la Papouasie-Nouvelle-Guinée ont dû suspendre leurs 
exportations pendant quelque temps récemment, et ils conti-
nuent tous à être tributaires, à des degrés divers, de la partici-
pation de bailleurs de fonds pour maintenir le niveau de leurs 
autorités compétentes. 

L’absence d’agrément sanitaire européen des PEID océaniens 
a un effet dissuasif pour les acheteurs des poissons pêchés dans 
leurs eaux territoriales. Il en va tout autrement lorsque les mêmes 
poissons sont attrapés dans les mêmes eaux par des navires bat-
tant pavillon de pays agréés par l’UE, même si les inspecteurs de 
ces États du pavillon ne sont jamais montés à bord.

En principe, les pays de transformation ne peuvent émettre de 
« certificats sanitaires européens » que pour les produits de la 
mer dérivés en partie ou en totalité de matières premières :

•	 originaires d’un pays tiers autorisé à exporter vers l’Union 
européenne ;

•	 provenant de structures étrangères (y compris les navires) 
autorisées à exporter vers l’Union européenne ; et

•	 dont l’exportation vers l’Union européenne est autorisée.

Cette exigence d’autorisation doit s’appliquer à chaque fois, 
mais ce n’est malheureusement pas le cas dans tous les États de 
mise en conserve. 

Les États et Territoires insulaires océaniens sont également 
confrontés à un autre problème : dans bien des cas, ils ne dis-
posent pas de sites de transformation, ni de la surface phy-
sique et d’une situation géographique avantageuse pour en 
installer ou, s’ils en disposent, ils sont davantage axés sur les 
marchés régionaux que sur le marché européen. Dans ces pays, 
l’autorité compétente doit être mise en place et exploitée en 
accordant la priorité aux navires. Il lui faudrait donc envoyer 
ses agents dans les ports de débarquement étrangers, et/ou 
conclure un protocole d’accord avec les autorités compétentes 
des États de débarquement.

1	 Conseiller en développement du commerce, Agence des pêches du Forum
2	 Conseillère, Kiribati Seafood Verification Agency (service d’inspection sanitaire de Kiribati)
3	 Conseiller indépendant sur la pêche. Courriel : f.b@mac.com
4	 Pays et territoires non membres de l’Union européenne (UE).
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La situation est rendue plus complexe encore par le fait que de 
nombreux PEID comptent dans leurs eaux territoriales et leur 
zone économique exclusive un nombre croissant de navires 
aux mains d’armateurs étrangers, mais battant pavillon local 
(afin d’avoir accès à des ressources meilleur marché). De 
plus, si ces navires débarquent leur pêche localement ou dans 
d’autres pays tiers pour qu’elle soit transformée ou expédiée 
vers des usines de transformation, dans le but d’une exporta-
tion potentielle vers des marchés européens, il arrive fréquem-
ment qu’aucun membre de l’équipage n’ait de lien réel avec 
l’État du pavillon, et que la barrière de la langue soit un obs-
tacle bien présent. Certains équipages ne tiennent donc pas 
particulièrement à disposer de plans ou de dossiers HACCP 
(analyse des risques – points critiques pour leur maîtrise), ou 
à embarquer du personnel de formation ou des inspecteurs 
venant contrôler leurs dossiers. 

Jusqu’à présent, une grande partie des efforts déployés par 
les PEID pour obtenir ou conserver l’accès au marché com-
munautaire a été soutenue, d’une façon ou d’une autre, par 
l’Agence des pêches du Forum et la Communauté du Paci-
fique (CPS), et ce, dans plusieurs domaines : formation, mise 
à niveau sur la législation, inspections réciproques, renforce-
ment des institutions, développement des laboratoires et des 
dispositifs de contrôle (avec, très souvent, le soutien financier 
de l’Union européenne).

Ces contributions ont joué un rôle essentiel dans l’obtention 
de l’agrément européen par Kiribati, dont la procédure a été 
lancée en  2012 dans le cadre du projet DevFish  II, géré par 
l’Agence des pêches du Forum et financé par l’UE. Ce proces-
sus a fait appel au plan de contrôle national (PCN) « inventé » 
par Francisco Blaha pour l’Équateur en 2007, et modifié pour 
aider les Fidji, qui avaient perdu l’agrément en 2008 en raison 
d’un manque de conformité, à accéder de nouveau au marché 
communautaire en 2011.

Pour ce faire, Francisco Blaha a « décompilé » toute la régle-
mentation européenne pertinente. Il en a réorganisé les exi-
gences, puis rédigé un document de nature à satisfaire les 
inspecteurs tout en facilitant le respect des règles par les pays. 

Le PCN définit pour les Fidji des règles sur lesquelles repose 
le « système européen ». Il vise à fournir les « garanties offi-
cielles » exigées par l’Union, ainsi qu’à former la base de l’étude 
d’équivalence. C’est cette équivalence qui assure l’obtention et 
la pérennité de l’accès au marché.

Toutes les méthodes, toutes les procédures et tous les outils 
réglementaires à utiliser pour l’évaluation de la conformité, la 
vérification de la réglementation et les garanties officielles sont 
présentés dans le PCN, qui, à son tour, est présenté comme il 
se doit à l’UE.

Étant donné que les exportations vers l’Union constituent une 
action volontaire de la part d’un faible nombre d’usines et de 
navires, l’idée est que l’autorité compétente reconnue impose 
le PCN, et, si elle est autorisée à le faire, fournisse des « garan-
ties officielles  » aux seuls établissements et navires désireux 
de commercer avec l’Europe. La procédure est ainsi bien plus 
simple que si des garanties officielles devaient être obtenues 
pour toutes les unités de transformation des produits d’origine 
animale du pays. 

La barrière de la langue peut compliquer la communication entre les 
inspecteurs et les capitaines (crédit photo : Saurara Gonelevu).

Un palangrier battant pavillon de Kiribati décharge du thon 
(crédit photo : Saurara Gonelevu).
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Les exploitants, quant à eux, reconnaissent que le maintien des 
privilèges de l’agrément et de la certification, dans le cadre de 
l’inscription sur la liste des entreprises autorisées à fournir des 
matières premières à l’UE ou à y exporter directement leurs 
produits, dépend du respect de la réglementation. Si un établis-
sement ne se conforme pas aux exigences, ses privilèges sur le 
marché sont suspendus, voire abolis. 

Une telle démarche présente l’avantage d’être peu coûteuse à 
mettre en œuvre, tout en maintenant le niveau de conformité 
nécessaire pour fournir des garanties officielles pertinentes. Et 
les résultats sont éloquents : l’Équateur a conservé son accès au 
marché commun, de même que les Fidji et les Îles Salomon ; à 
présent, Kiribati a obtenu le sésame, alors que sa demande ne se 
fondait que sur des documents écrits.

Depuis 2014, l’Agence des pêches du Forum a pris des mesures 
importantes pour aider les États et Territoires à accéder au mar-
ché européen : elle a engagé Jope Tamani, qui a dirigé l’autorité 
compétente fidjienne de mise en œuvre du PCN, et a confié 
des missions à Cushla Hogarth, consultante néo-zélandaise 
chevronnée. Tous deux ont appuyé la démarche du PCN et 
ont déployé un travail de fond de grande ampleur pour ame-
ner Kiribati à son statut actuel, avec le soutien local de Tereere 
Tioti et de Tebeio Tamton, de la Kiribati Seafood Verification 
Authority (KSVA), ainsi que de Saurara Gonelevu, ancienne 
conseillère pour l’autorité compétente fidjienne, qui réside 
désormais à Tarawa où elle travaille pour la KSVA grâce à des 
financements du ministère néo-zélandais des Affaires étran-
gères et du Commerce.

Parvenir à ce résultat n’a pas été une sinécure. Pourtant, comme 
dans tant d’autres domaines, il faudra au moins autant d’efforts 
pour rester à la pointe qu’il en a fallu pour y parvenir. Le travail 
ne fait donc que commencer pour Kiribati.

Évaluation organoleptique d’une entreprise locale de transformation 
du poisson par l’autorité compétente de Kiribati 
(crédit photo : Saurara Gonelevu).



24 Lettre d’information sur les pêches n°153 - Mai–août 2017

Le point sur le stock de thon obèse

John Hampton1

La 13e session ordinaire du Comité scientifique de la Commission des pêches du Pacifique occidental et central 
(WCPFC) s’est tenue à Rarotonga, aux Îles Cook, du 9 au 17 août 2017. L’évaluation du stock de thon obèse (Thun-
nus obesus) effectuée par les chercheurs du Programme pêche hauturière de la Communauté du Pacifique (CPS) fai-
sait partie des points importants de l’ordre du jour de cette session. Cette nouvelle évaluation donne à conclure que le 
stock est dans un meilleur état que ne le laissaient deviner les évaluations effectuées en 2011 et en 2014. Le présent 
article met en évidence les changements apportés à l’évaluation de 2017, et explique les raisons de ces changements et ce 
qu’ils signifient du point de vue de la gestion du stock.

Évaluations antérieures du stock de thon obèse

Pour résumer, les évaluations du stock de thon obèse réalisées 
par le Programme pêche hauturière en 2011 et en 2014 s’ap-
puyaient sur les données relatives à la taille  – c’est-à-dire fré-
quences de longueur et fréquences de poids des échantillons de 
prises – pour fournir des informations sur le taux de croissance 
de cette espèce. Ces évaluations ont conduit à estimer ou à sup-
poser que la taille moyenne des plus vieux poissons de la popu-
lation (10 ans ou plus) était d’environ 180 cm, soit l’équivalent 
d’un poids d’environ 140 kg. Ces résultats étaient conformes 
aux informations disponibles sur la croissance des thons du 
Pacifique oriental, où la Commission interaméricaine du thon 
tropical avait déjà procédé à des études approfondies de l’âge et 
de la croissance du thon obèse. Cependant, bien que ces grands 
thons obèses soient passablement communs dans le Pacifique 

oriental, ils sont relativement rares dans le Pacifique occiden-
tal et central, à l’ouest du 150e degré de longitude ouest (voir 
figure 1). Historiquement, sur l’ensemble des prises de thon 
obèse à la palangre dans le Pacifique occidental et central, 
moins de 0,1 % ont atteint une longueur supérieure à 184 cm 
ou un poids supérieur à 140 kg, même aux tout premiers jours 
de cette pêche, alors qu’on aurait pu s’attendre à des prises 
plus grosses.

La rareté des poissons de grande taille dans les prises par rap-
port aux hypothèses biologiques formulées concernant la taille 
moyenne des plus vieux poissons a été attribuée à un épuise-
ment du stock dû à la pêche dans le modèle d’évaluation. Pour 
expliquer ce phénomène, le modèle a estimé que peu de pois-
sons survivaient pour atteindre 10  ans ou plus. Pour ce faire, 
il a estimé des niveaux élevés de mortalité par pêche, ce qui a 
réduit considérablement le nombre de thons obèses capables 

1	  Chef scientifique & Directeur adjoint FAME (pêche hauturière), Communauté du Pacifique. Email: JohnH@spc.int
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Figure 1. Distribution des fréquences de poids (A) et des fréquences de longueur (B) des prises à la palangre de thon obèse, de 1952 à 
2015, dans le Pacifique occidental et central. Le trait rouge vertical représente la taille moyenne présumée du plus vieux poisson dans 
l’évaluation de 2014. Le trait jaune vertical représente la taille moyenne du plus vieux poisson établie à partir des nouvelles données de 
croissance.
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d’atteindre un âge plus avancé, et donc d’atteindre une taille 
plus grande. Cela supposait l’existence d’un important effet 
d’épuisement du stock, ce qui a conduit l’évaluation de 2014 à 
estimer que le ratio de la biomasse des reproducteurs adultes en 
2012 (dernière année de la période d’évaluation de 2014) sur la 
biomasse des reproducteurs à laquelle on aurait dû s’attendre 
en l’absence de toute activité de pêche s’établissait à 0,16. Le 
modèle calculait ainsi que le stock était inférieur de 84 % à ce 
qu’il aurait été en l’absence de toute activité de pêche. Comme 
ce résultat était inférieur au point de référence limite convenu 
de 0,2 fois la biomasse féconde non exploitée, l’évaluation du 
stock laissait conclure à un état de surpêche.

Évaluation du stock de thon obèse de 2017
La nouvelle évaluation du stock de thon obèse offre un point 
de vue beaucoup plus optimiste quant à l’état actuel du stock et 
à l’incidence de la pêche (figure 2). L’évaluation a actualisé les 
données des trois dernières années et examiné un large éventail 
de facteurs d’incertitude dans 72 modèles distincts qui formu-
laient des hypothèses différentes concernant les caractéristiques 
biologiques (par exemple, recours aux nouvelles données sur la 
croissance ou à celles utilisées lors de l’évaluation de 2014) et 
utilisaient différents réglages. Cette analyse de l’incertitude est 
la plus complète jamais réalisée dans le cadre d’une évaluation 
du stock de thon par la Commission des pêches du Pacifique 
occidental et central. La 13e session ordinaire du Comité scien-
tifique a attribué un coefficient de pondération plus important 
à certains de ces modèles (voir plus loin), et établi à 0,32 le ratio 

global pondéré médian de la biomasse féconde récente sur le 
niveau établi en l’absence de toute activité de pêche, 16 % des 
simulations donnant un résultat inférieur au point de référence 
limite de 0,2  fois la biomasse féconde non exploitée. Le ratio 
médian du taux de mortalité par pêche actuel sur le taux de 
mortalité nécessaire pour maintenir un rendement maximal 
durable (RMD) s’établissait à 0,78, 23 % des simulations don-
nant un résultat supérieur au niveau de RMD. Les résultats de 
cette nouvelle évaluation donnent donc à conclure que le stock 
n’est pas en état de surpêche et qu’il ne fait pas l’objet d’une 
surpêche. Les participants à la 13e session du Comité scienti-
fique ont noté que bien que les conclusions de la nouvelle éva-
luation soient plus encourageantes que celles des évaluations 
précédentes, il convenait de ne pas accroître la mortalité par 
pêche du thon obèse au-delà du niveau actuel. 

Changements apportés à l’évaluation de 2017
Quatre changements importants ont été apportés à l’évaluation 
de 2017. Ils seront examinés tour à tour ci-après.

Changement 1 : Inclusion de nouvelles données sur la 
croissance
Le Comité scientifique de la WCPFC a reconnu dès 2008 
que l’absence de données scientifiques sur l’âge à la longueur 
constituait une source d’incertitude majeure pour l’évalua-
tion du stock de thon obèse. Le Comité a en outre reconnu la 
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Figure 2. Estimations des valeurs historiques de la diminution de la biomasse féconde du thon obèse (à gauche du trait noir 
vertical) et des valeurs projetées (BF/BFF0)2, en supposant le maintien des niveaux de pêche récents. Les différentes intensités 
d’ombrage représentent le niveau d’incertitude des estimations établies par les 72 simulations, pondérées en tenant compte des 
recommandations de la 13e session du Comité. Le trait rouge horizontal représente le point de référence limite de 20 % de la 
biomasse féconde non exploitée récente. Le cercle rouge plein correspond à l’estimation de l’épuisement de la biomasse féconde 
établie par l’évaluation du stock de thon obèse de 2014, pour l’année 2012.

2	 BF/BFF0 : ratio de la biomasse féconde – mesure qui correspond habituellement au poids total (en tonnes) des reproducteurs – sur la biomasse féconde 
estimée d’un stock qui n’aurait jamais fait l’objet d’une pêche active.
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nécessité d’obtenir de meilleures informations biologiques 
sur la taille à maturité du thon obèse, de manière à pouvoir 
recourir à une définition précise de la biomasse féconde pour 
les évaluations. Cette question était importante puisque la 
WCPFC était en voie d’adopter l’épuisement de la biomasse 
féconde en guise d’indicateur des points de référence. C’est 
la raison pour laquelle le Comité et la Commission sont 
convenus de financer un projet majeur sur l’âge, la croissance 
et la biologie reproductive du thon obèse. 

En 2009 et 2010, le Programme pêche hauturière, avec 
l’aide des programmes nationaux d’observation de la région, 
a mis en place une étude pilote ayant pour but de fournir 
des informations initiales qui aideraient à élaborer un pro-
gramme complet d’échantillonnage. Cette étude a été menée 
à bien, et il en a été rendu compte à la 7e session du Comité 
scientifique, en 2011. Les 313 otolithes collectés ont mon-
tré, pour la première fois, que les plus vieux thons obèses du 
Pacifique occidental et central étaient peut-être plus petits 
que prévu  ; cependant, les échantillons provenaient d’une 
zone passablement restreinte, et le Comité scientifique a 
conclu à la nécessité de réaliser une étude complète visant 
à prélever 2  500  otolithes et 300  échantillons de gonades 
de thon obèse dans tout le Pacifique occidental et central 
et représentant toute la gamme de tailles des poissons, avant 
de pouvoir incorporer l’information dans l’évaluation du 
stock. Les échantillonnages d’otolithes et de gonades se sont 
donc poursuivis jusqu’au milieu de  2016, et les échantil-
lons requis ont à terme été recueillis. La WCPFC s’est alors 
engagée à financer les opérations de traitement et d’analyse 
des 1 100 otolithes et des 300 gonades, qui ont été expédiés 
au CSIRO, à Hobart (Australie). Ce travail a été effectué 
en 2016 et au début de 2017, et les résultats ont été présentés 
à la 13e session du Comité scientifique, en 2017. Il est princi-
palement ressorti de l’étude que les thons obèses atteignaient 
une taille plus petite que ne le laissaient deviner les évalua-
tions précédentes (figure  3), ce qui est venu confirmer les 
conclusions de l’étude pilote. La taille moyenne des poissons 
les plus vieux de la population — environ 150 cm — esti-
mée à partir de ces nouvelles données est de loin inférieure 
aux 184 cm présumés par l’évaluation de 2014. Comme le 
montre le graphique de la figure  1, les prises palangrières 
contiennent un grand nombre de poissons de cette taille plus 
petite, soit environ 4 % du total.

Dans l’évaluation de 2017, une moitié des 72 modèles retenus 
a utilisé la nouvelle courbe de croissance fondée sur les don-
nées otolithométriques, tandis que l’autre moitié a opté pour 
l’ancienne courbe de croissance, utilisée lors de l’évaluation de 
2014. L’incorporation du nouveau modèle de croissance a eu 
un effet considérable sur les résultats de l’évaluation du stock. 
Ces modèles n’avaient plus à attribuer l’absence de poissons 
plus vieux à une pêche intensive puisqu’ils permettaient 
désormais de prédire des nombres plus élevés de poissons plus 
vieux dans la population. L’incidence du changement observé 
dans la croissance apparaît clairement dans le graphique de 
Majuro représentant l’épuisement de la biomasse féconde et 
la mortalité par pêche par rapport aux conditions de RMD 
(figure  4). Les modèles qui incorporent les nouvelles don-
nées de croissance présentent une diminution modérée de 
la biomasse féconde et une mortalité par pêche inférieure au 
RMD ; cependant, ceux qui incorporent l’hypothèse du taux 
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Figure 3. Croissance estimée du thon obèse. La courbe verte représente la courbe 
de croissance utilisée dans l’évaluation de 2014 ; les cercles bleus indiquent 
la longueur et l’âge estimés à partir des échantillons d’otolithes ; la courbe 
rouge est une courbe de croissance de von Bertalanffy ajustée aux données 
otolithométriques.
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féconde (BF/BFF0) et de la mortalité par pêche par rapport aux conditions de RMD 
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niveaux de mortalité par pêche supérieurs au RMD. Les points bleus et verts 
représentent respectivement les moyennes de l’épuisement de la biomasse 
féconde établies sur la période 2012–2015 à partir des modèles incorporant 
les nouvelles données sur la croissance, et celles établies à partir des anciennes 
hypothèses sur la croissance. 

3	 F/FRMD : Taux actuel de mortalité par pêche par rapport à la mortalité qui donnerait le rendement maximal durable.
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de croissance utilisée dans l’évaluation de 2014 donnent pour 
la plupart à conclure à une réduction de la biomasse féconde 
jusqu’à un niveau inférieur au point de référence limite, et à une 
mortalité par pêche supérieure au RMD. Ces derniers résultats, 
fondés sur les anciennes données de croissance, sont relativement 
similaires à ceux de l’évaluation de 2014.

Pour établir ses avis scientifiques définitifs, la 13e  session du 
Comité scientifique a décidé d’utiliser l’ensemble des 72 
modèles, mais en triplant la pondération des nouveaux modèles 
de croissance par rapport aux anciens modèles. La figure 2 pré-
sente la distribution pondérée des résultats.

Changement 2 : Inclusion des nouvelles données 
sur la maturité sexuelle
Le projet lancé par le Comité scientifique pour obtenir de 
nouvelles informations sur l’âge et la croissance du thon obèse 
a aussi permis d’obtenir de nouvelles informations sur la taille 
et sur l’âge à maturité. Tel que mentionné plus haut, ces infor-
mations sont importantes pour la définition de la biomasse 
féconde dans l’évaluation.

Les nouvelles données sur la maturité sexuelle ont fourni de 
nouvelles estimations de l’efficacité de la reproduction par classe 
d’âge passablement différentes de celles utilisées dans l’évaluation 
de 2014 (figure 5). En particulier, on a constaté que le thon obèse 
atteignait la maturité sexuelle à un âge plus précoce (50 % des 
poissons atteignant la maturité sexuelle à environ 3 ans) qu’on ne 
l’avait présumé antérieurement (50 % des poissons atteignant la 
maturité sexuelle à 4 ans). Ces nouvelles informations ont donc 
conduit à l’ajout d’une classe d’âge supplémentaire complète à 
la biomasse féconde. Comme la pêche a moins d’incidence sur 
les classes d’âge plus jeunes que sur les plus vieilles, l’ajout de ces 
poissons plus jeunes à la biomasse féconde conduit à un degré 
global d’épuisement quelque peu moins élevé. Ainsi, l’incorpo-
ration de ces nouvelles données à l’évaluation a aussi eu une inci-
dence positive sur l’état estimé du stock.
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Figure 5. Âge des thons obèses à la maturité sexuelle. La courbe rouge est 
celle utilisée dans l’évaluation du stock de 2014. La courbe bleue est fondée 
sur les nouvelles données sur la longueur à la maturité sexuelle tirées du 
projet sur la biologie reproductive, converties en données sur l’âge à la 
maturité sexuelle en utilisant les hypothèses de croissance de l’évaluation de 
2014. La courbe noire est fondée sur les nouvelles données sur la longueur à 
la maturité sexuelle converties en données sur l’âge à la maturité sexuelle à 
l’aide de la nouvelle courbe de croissance et des données otolithométriques.

Changement 3 : Structure spatiale de l’évaluation
La Communauté du Pacifique et la Commission interamé-
ricaine du thon tropical ont procédé ces récentes années à un 
travail considérable de marquage de thons obèses qui a jeté un 
nouvel éclairage sur l’ampleur du mélange des populations de 
thon obèse d’un bout à l’autre de la zone du Pacifique tropical, 
tant dans le sens est-ouest que dans le sens nord-sud (figure 6). 
Les données permettent principalement de conclure que la 
répartition du thon obèse, à tout le moins au stade juvénile, 
est strictement limitée entre le 10e degré de latitude nord et le 

Figure 6. Lieux de recapture des thons obèses marqués dans le Pacifique occidental (cercles rouges), dans le Pacifique central (cercles 
verts) et dans le Pacifique oriental (cercles bleus). Les petits cercles noirs indiquent les lieux de marquage dans ces zones.
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Figure 7. Définitions de la structure spatiale utilisées pour l’évaluation du thon 
obèse de 2017. Le trait blanc pointillé au 20e degré de latitude nord, séparant les 
régions 1 et 2 des régions 3 et 4, a été utilisé pour l’évaluation de 2014. Le trait 
blanc continu correspondant au 10e degré de latitude nord indique la définition de 
rechange adoptée pour l’évaluation de 2017.

10e degré de latitude sud. Des évaluations antérieures 
de la répartition du thon obèse des régions tropicale et 
subtropicale du Pacifique occidental et central avaient 
établi ces limites au 20e degré de latitude nord, dans le 
Pacifique Nord, et au 10e degré de latitude sud, dans 
le Pacifique Sud. Les nouvelles informations donnent 
à penser qu’il serait plus approprié de fixer la limite 
nord de l’aire de répartition du thon obèse à 10 degrés 
de latitude nord. Cette limite permettrait par ail-
leurs de mieux démarquer la répartition spatiale de la 
pêche à la senne et de mieux représenter les provinces 
océanographiques du Pacifique. Ainsi, une moitié des 
72 modèles utilisés pour l’évaluation de 2017 a adopté 
une limite entre les zones tropicale et tempérée fixée 
au 10e degré de latitude nord, dans le Pacifique Nord, 
tandis que les autres modèles ont conservé la limite 
originale de 20 degrés de latitude nord (figure 7). 

Le changement apporté à la structure régionale a eu un 
certain effet sur les estimations du stock en réduisant la 
superficie de la composante de la pêcherie à taux d’ex-
ploitation élevé de la région équatoriale. En revanche, 
la superficie des régions 1 et 2, où les taux de mortalité 
du thon obèse sont moins élevés, a du même coup été 
augmentée. Le changement a dans l’ensemble eu pour 
effet de réduire les incidences globales de la pêche 
sur le stock. Cet effet est illustré dans un graphique 
de Majuro où les modèles utilisant la structure régio-
nale modifiée (2017) donnent un degré plus modéré 
d’épuisement de la biomasse féconde et de mortalité 
par pêche que les modèles utilisant l’ancienne struc-
ture (2014) (figure 8).

Changement 4 : Augmentations estimées 
récentes de la biomasse féconde 
La nouvelle évaluation se caractérise en particulier par 
une augmentation estimée de la biomasse féconde au 
cours de la dernière année de la période évaluée. Cette 
augmentation s’observe, avec de légers décalages tem-
porels dans certains cas, dans l’ensemble des modèles 
envisagés pour l’évaluation. Elle est cohérente avec les 
données de prises par unité d’effort (PUE) de beau-
coup de flottilles palangrières, et devrait persister pen-
dant au moins plusieurs années (figure  2). Plusieurs 
raisons peuvent expliquer cette augmentation, y com-
pris  : 1)  une série de périodes de recrutement élevé, 
comme le laissent deviner les estimations récentes du 
recrutement des modèles ; 2) une baisse de la mortalité 
par pêche, surtout chez les thons obèses juvéniles, due 
aux mesures de gestion mises en œuvre par la WCPFC 
et ses membres ; 3) un degré plus élevé de capturabilité 
du thon obèse par les flottilles palangrières qui n’au-
rait pas été supprimé par la normalisation des PUE et 
qui aurait donc été assimilé par les modèles à un effet 
d’abondance. Les deux premières raisons paraissent 
pour le moment les plus plausibles, et les résultats de 
la modélisation montrent dans les deux cas une cer-
taine cohérence interne. S’agissant du recrutement, les 
estimations finales sont invariablement élevées sur la 
période 2011-2013,  ces recrues s’intégrant progressi-
vement à la population des reproducteurs. Par ailleurs, 
certaines données donnent à penser que la mortalité, 

Figure 8. Estimations des niveaux moyens récents d’épuisement de la biomasse 
féconde (BF/BFF0) et de la mortalité par pêche par rapport aux conditions de RMD 
(F/FRMD). La zone rouge du graphique représente la biomasse féconde inférieure au 
point de référence limite de 20 % de la biomasse féconde non exploitée. Les zones 
rouge et orange au-dessus du trait pointillé horizontal représentent les niveaux 
de mortalité par pêche supérieurs au RMD. Les points bleus et verts représentent 
respectivement les moyennes de la diminution de la biomasse féconde établies sur 
la période 2012–2015 à partir des modèles incorporant les nouvelles données sur la 
croissance (2017), et celles établies à partir de l’ancienne structure régionale (2014).
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tant des adultes que des juvéniles, serait au moins limitée, sinon 
légèrement réduite depuis la mise en œuvre de mesures telles 
que les fermetures saisonnières de la pêche à la senne pratiquée 
sur dispositifs de concentration du poisson (DCP). Dans le cas 
de la clôture de la pêche sur DCP, on observe des signes clairs 
de réduction de la mortalité des thons obèses juvéniles au cours 
du troisième trimestre depuis 2010, ce qui coïncide avec les 
périodes de clôture de la pêche sur DCP, et on estime que les 
prises de thons obèses à la senne ont été réduites d’environ 35 % 
par rapport à ce qu’on aurait observé sans clôture.

Perspectives d’avenir
La 13e  session du Comité scientifique a accepté les résul-
tats de l’évaluation et formulé plusieurs recommandations 
importantes : 

1.	 Utiliser l’ensemble des 72 modèles présentés dans le cadre 
de l’évaluation pour caractériser l’incertitude de l’évalua-
tion, en triplant la pondération des nouvelles courbes de 
croissance par rapport aux anciens modèles de croissance.

2.	 Poursuivre le travail d’amélioration des données de crois-
sance en ajoutant des échantillons d’otolithes de thons 
obèses de plus grande taille.

3.	 Procéder aux études requises pour déterminer laquelle 
des stratifications régionales est la plus appropriée pour 
l’évaluation.

Le Comité scientifique était d’avis que les travaux supplémen-
taires proposés dans le cadre des recommandations 2 et 3 ci-des-
sus devraient permettre de réduire la part d’incertitude dans les 
résultats de l’évaluation en recourant, à terme, à un ensemble 
réduit de modèles fondés sur les meilleures informations scien-
tifiques portant, en particulier, sur la croissance et la structure 
régionale. Il est probable que cette question sera à nouveau 
abordée l’an prochain, à la 14e session du Comité scienti-
fique. Entre-temps, le Programme pêche hauturière utilisera 

l’ensemble de modèles pondéré pour procéder à l’évaluation 
de nouvelles solutions de gestion du stock de thon obèse et des 
autres thons tropicaux en s’appuyant sur les résultats des der-
nières évaluations, en vue de leur présentation à la 14e session 
ordinaire du Comité scientifique de la WCPFC qui se tiendra 
à Manille, aux Philippines, en décembre 2017.

Conclusions
Les changements rapides et importants sont rarement sécu-
risants. Ceux qui ont découlé de l’évaluation du stock de 
thon obèse de 2017 ont certainement ébranlé l’assurance des 
chercheurs. Parfaitement conscients des répercussions qu’au-
raient les résultats de la nouvelle évaluation, nous étions tous 
soucieux de formuler les bonnes conclusions dans les limites 
des informations dont nous disposions. Tous avaient le senti-
ment que notre crédibilité, et celle du processus scientifique 
dans son ensemble, seraient sous la loupe. Les représentants 
des membres de la WCPFC qui ont participé à la 13e session 
du Comité scientifique ont aussi été confrontés à la tâche 
délicate d’interpréter les résultats et de formuler des recom-
mandations appropriées. Plusieurs d’entre eux auront aussi à 
expliquer à leurs responsables nationaux de la gestion halieu-
tique et à leurs industries nationales de la pêche les raisons des 
changements apportés à l’évaluation et de l’embellie consi-
dérable qu’ils laissent deviner. Dans certains cas, l’exercice 
pourrait être périlleux, en particulier lorsque des décisions 
difficiles ont dû être prises par le passé.

En revanche, tout semble indiquer que le processus scienti-
fique a fonctionné comme il le devrait. Les sources d’incerti-
tude des évaluations antérieures ont été définies et les études 
visant à les éliminer ont été conçues, financées et mises en 
œuvre. Leurs résultats ont été pris en compte dans une nou-
velle évaluation, et les études de suivi et les mesures de gestion 
requises sont en voie d’élaboration, tout cela en vue de pour-
suivre le travail d’amélioration des évaluations et les décisions 
de gestion qui en découlent.
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Interactions spatiotemporelles entre les requins baleines, 
les cétacés et les flottilles de senneurs européens ciblant les 
thonidés tropicaux dans les océans Atlantique et Indien 

Lauriane Escalle1

Introduction
Partout dans le monde, les espèces de la mégafaune marine sont 
confrontées à de multiples menaces naturelles et anthropiques. 
Les grands vertébrés marins que recouvre cette dénomination 
incluent plusieurs groupes taxonomiques, tels que les mam-
mifères marins, les chondrichtyens (requins et raies), les tor-
tues et les oiseaux de mer (Lewison et al. 2004). Au nombre 
des menaces pesant sur ces populations, il faut citer la pêche 
ou les prélèvements ciblés ou non, la destruction des habitats, 
la pollution, le trafic maritime, les agents pathogènes, le chan-
gement climatique et les interactions humaines non létales 
(Hoffmann et al. 2010). On estime toutefois que celles de ces 
activités humaines qui constituent le risque le plus grave sont 
la pêche ciblée et les prises accessoires (c’est-à-dire les captures 
accidentelles d’espèces non ciblées) (Read et al. 2006 ; Stevens 
et al. 2000 ; Wallace et al. 2011). Cette forte pression anthro-
pique généralisée et croissante a causé le déclin de nombreuses 
espèces, notamment de celles qui présentent des caractéris-
tiques biologiques spécifiques telles qu’une maturité tardive, 
une faible fécondité et une grande longévité (Musick et al. 
2000 ; Žydelis et al. 2009).

En haute mer, les senneurs qui ciblent les thonidés tropicaux 
recherchent activement à la surface de l’océan des signes suscep-
tibles d’indiquer la présence de bancs de thons. Il peut s’agir de 
vols d’oiseaux, de la déformation de la surface de l’eau associée 
au comportement trophique des thonidés, de la présence d’ob-
jets flottants (naturels ou artificiels) ou d’espèces de la méga-
faune marine (cétacés ou requins baleines Rhincodon typus, par 
exemple). En effet, nombreuses sont les espèces marines, dont 
les thonidés tropicaux, à se rassembler sous tout objet flottant 
à la surface. Certains thonidés peuvent également s’associer 
à des espèces de la mégafaune marine, dans le but premier de 
se nourrir des mêmes proies. Les pêcheurs thoniers exploitent 
ces comportements connus pour améliorer l’efficacité de leurs 
opérations. Aux fins de gestion des données, les différentes 
méthodes de pêche sont classées en fonction des signes utili-
sés pour détecter les bancs de thons. Dans l’océan Atlantique 
oriental et dans l’océan Indien occidental, la plupart des 
filets sont mouillés sur des bancs de thons nageant librement 
(« coup de senne sur bancs libres ») ou associés à un objet flot-
tant (« coup de senne sur DCP », dispositifs de concentration 
de poissons dérivants naturels ou artificiels). Dans ces deux 
océans, les coups de senne sont également associés à des cétacés 
et à des requins baleines. Dans les années 1980, on estimait que 

les calées associées à la mégafaune représentaient 8 % de tous les 
mouillages de senne dans l’océan Atlantique oriental (Stretta 
and Slepoukha 1986), les données étant quasi inexistantes sur 
ce point pour l’océan Indien (Romanov 2002). De nos jours, 
on considère que les méthodes de pêche associées aux requins 
baleines et aux cétacés sont relativement rares et elles ne font 
pas l’objet d’études approfondies.

Dans le cadre de l’approche écosystémique de la gestion halieu-
tique, il convient d’examiner l’incidence de la pêche thonière 
tropicale à la senne tant sur les espèces ciblées que sur celles 
qui sont capturées accidentellement ou encerclées. L’inclusion 
de toutes les espèces de cétacés et des requins baleines dans 
les conventions internationales de conservation de la nature 
(Union internationale pour la conservation de la nature ou 
Convention sur le commerce international des espèces de faune 
et de flore sauvages menacées d’extinction, par exemple) a 
incité les organisations régionales chargées de la pêche thonière 
(Commission internationale pour la conservation des thonidés 
de l’Atlantique et Commission des thonidés de l’océan Indien), 
ainsi que les organisations écologistes et non gouvernementales 
à préconiser la collecte d’informations détaillées sur les inte-
ractions entre la mégafaune et la pêche thonière tropicale à la 
senne. 

Les résultats présentés ici sont extraits de ma thèse, sur laquelle 
j’ai travaillé à l’Institut de recherche pour le développement 
de Sète entre 2013 et 20162. Mon objectif était d’étudier les 
interactions spatiotemporelles (mouillage des filets de pêche à 
proximité de ces espèces pouvant entraîner un encerclement) 
et/ou les cooccurrences (présence dans les zones de pêche des 
senneurs) des requins baleines, des cétacés et des thoniers-sen-
neurs dans l’océan Atlantique oriental et dans l’océan Indien 
occidental, et d’en évaluer l’impact potentiel sur les espèces 
concernées. Pour réaliser ces objectifs, je me suis appuyée prin-
cipalement sur les données de pêche de flottilles européennes 
(française et espagnole) : i) journaux de bord systématiquement 
tenus par les capitaines des navires depuis 1980, et ii) données 
fournies par les observateurs scientifiques présents à bord des 
bateaux de pêche depuis 1995 (programmes ininterrompus 
de collecte de données depuis 2003). De manière générale, 
les observateurs recueillent une gamme d’informations plus 
vaste et plus détaillée que les capitaines de navires. Toutefois, le 
nombre de senneurs transportant des observateurs était histori-
quement bas (< 10 %), mais atteint 100 % dans l’océan Atlan-
tique et environ 40 % dans l’océan Indien depuis 2014.

1	 Chargée de recherche halieutique, Programme pêche hauturière, Communauté du Pacifique. Courriel : LaurianeE@spc.int 
2	 En mars 2017, j’ai été recrutée par le Programme pêche hauturière de la Communauté du Pacifique. Je travaille actuellement sur la pêche durable sur 

DCP dans le Pacifique occidental et central. Mes recherches ont pour objectif de : i) recenser les facteurs expliquant l’importance des prises de juvéniles 
de thon obèse dans les coups de senne réalisés sur DCP ; et ii) étudier et, dans la mesure du possible, quantifier l’utilisation opérationnelle des DCP pour 
augmenter nos connaissances sur la dynamique de la pêche sur DCP et les interactions avec l’écosystème qui en résultent.
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Interactions entre les requins baleines et la pêche 
thonière tropicale à la senne dans les océans 
Atlantique et Indien
Les observations de requins baleines sont principalement 
rapportées par les capitaines et les observateurs scientifiques 
embarqués lors d’interactions directes avec les senneurs, à savoir 
lorsque les animaux sont encerclés dans les filets. D’après ces 
données, environ 1,5  % de toutes les calées étaient associées à 
des requins baleines dans les deux océans (8 650 coups de senne 
recensés entre 1980 et 2011 dans les jeux de données des jour-
naux de bord, et 180 dans les données d’observation entre 1995 
et 2011) (Capietto et al. 2014). Dans la plupart des cas, les calées 
associées aux requins baleines étaient accidentelles, les animaux 
n’ayant pas été repérés avant le mouillage du filet. Les cartes de 
répartition des observations par unité d’effort mettent en évi-
dence les principales zones d’interaction entre les navires de 
pêche et les requins baleines : i) dans l’océan Atlantique, zone 
côtière s’étendant du Gabon à l’Angola d’avril à septembre  ; 
et ii) dans l’océan Indien, canal du Mozambique d’avril à mai 
(figure 1a). Le taux de mortalité apparente des requins baleines 
résultant de l’interaction avec la pêche est faible (entre 1995 et 

2011, on a enregistré deux rencontres mortelles parmi les 145 
requins baleines encerclés par les filets, soit un taux de 1,38 %) 
(figure 1b). Les taux de mortalité à plus long terme après la cap-
ture ont été étudiés au moyen de marques enregistreuses de type 
« pop-up ». En 2014 et 2016, pendant la période affichant les 
taux les plus élevés d’encerclements de requins baleines dans 
l’océan Atlantique, on a procédé au marquage de onze de ces 
animaux de grande taille (8 à 12 m de longueur) encerclés dans 
les sennes de thoniers avant d’être relâchés en ayant recours, dans 
la mesure du possible, à une méthode respectant les « bonnes 
pratiques  » (voir Escalle et al. 2016 pour tout complément 
d’information). Sept individus ont survécu pendant au moins 
21 jours après avoir été relâchés, trois marques se sont détachées 
au bout de 3 et 7 jours, le sort des individus en question restant 
inconnu, et une marque n’a fourni aucune donnée. Si la taille 
de cet échantillon est limitée, les résultats semblent toutefois 
indiquer des taux de survie élevés après encerclement. Il importe 
de procéder au marquage d’individus supplémentaires, dont des 
juvéniles, dans toutes les régions du monde, y compris dans les 
océans Pacifique et Indien, afin d’évaluer avec précision les taux 
de survie des requins baleines relâchés par les thoniers-senneurs 
et, si nécessaire, de mettre au point des mesures de gestion visant 
à limiter l’incidence de la pêche sur ces populations. 

Figure 1. a) Carte de répartition des observations par unité d’effort des requins baleines dans les océans 
Atlantique et Indien de 1980 à 2011 (données issues des journaux de pêche) estimées au moyen de la 
méthode Poisson de krigeage. b) Répartition des observations, des encerclements et de la mortalité des 
requins baleines dans les océans Atlantique et Indien de 1995 à 2011 (données d’observation scientifique). 
(Source : figure 1 dans Capietto et al. 2014).
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Requin baleine (Rhincodon typus) pris dans une senne fermée (photo : L. Escalle, ©Orthongel-IRD, 2014).

Interactions entre les cétacés et la pêche 
thonière tropicale à la senne dans les océans 
Atlantique et Indien
Tout comme on l’avait fait pour les requins baleines, on a 
procédé à l’étude de la cooccurrence et de l’interaction entre 
plusieurs espèces de cétacés (divisées en trois groupes : baleines 
mysticètes, dauphins et cachalot Physeter macrocephalus) et la 
pêche thonière tropicale à la senne dans les océans Atlantique 
et Indien. Dans ces océans, la plupart des cétacés concernés 
étaient des baleines mysticètes (94 % des observations de céta-
cés consignées dans les journaux de bord), qui sont le plus sou-
vent observées au cours des calées et sont donc en interaction 
directe avec la pêche à la senne. Dans les deux océans, les coups 
de senne associés à des baleines représentaient environ 3 % de 
toutes les calées (14 900 mouillages de senne enregistrés entre 
1980 et 2011 dans les journaux de bord et 450 entre 1995 et 
2011 dans les données d’observation) (Escalle et al. 2015). Tou-
tefois, les baleines mysticètes sont rarement encerclées, car elles 
parviennent le plus souvent à s’échapper en plongeant avant la 
fermeture du filet ou en le traversant. On notera que, lorsque 
les activités de pêche sont associées aux baleines, les calées sont 
intentionnelles, car les équipages utilisent les baleines mysti-
cètes comme indicateur de la présence de bancs de thons avant 
de mouiller leurs filets à proximité. Si les dauphins sont éga-
lement présents dans les zones de pêche, le nombre d’interac-
tions avec les activités de pêche est très limité (258 et 85 coups 
de senne associés à des dauphins enregistrés, respectivement 
dans les journaux de bord et les données d’observation), ceci 
tranchant nettement avec la situation constatée dans le Paci-
fique oriental, où la moitié des coups de senne sont associés à 

des bancs de dauphins (Hall 1998). Les cartes de répartition 
des observations de cétacés par unité d’effort font apparaître les 
principales zones de cooccurrence élevée : i) zone située à l’est 
des Seychelles de décembre à mars ; ii) canal du Mozambique 
d’avril à mai ; et iii) zones situées au large des côtes du Gabon 
d’avril à septembre (figure 2a). Enfin, les observateurs ont enre-
gistré la mort de huit dauphins tachetés pantropicaux (Stenella 
attenuata) et de trois baleines à bosse (Megaptera novaeangliae) 
dans l’océan Atlantique (figure  2b), ce qui correspond à des 
taux de mortalité immédiate apparente après encerclement rela-
tivement faibles (océan Atlantique : 8 %, océan Indien : 0 %). 
Ces taux de survie élevés peuvent laisser penser que le mouillage 
de filets à proximité de cétacés n’a qu’une incidence apparente 
immédiate faible sur les espèces concernées. Il est important de 
noter que l’on n’a pas procédé à l’évaluation de l’incidence non 
létale des calées réalisées sur les cétacés et que ce paramètre 
serait très difficile à mesurer. Globalement, ces conclusions, 
ainsi que celles concernant les requins baleines, devraient 
contribuer à la mise en place d’une gestion halieutique fon-
dée sur l’approche écosystémique et à des mesures précises de 
conservation des cétacés. 

Facteurs environnementaux et cooccurrence 
spatiotemporelle de la mégafaune et de la pêche 
thonière tropicale à la senne 
Après avoir déterminé des zones et les périodes précises caracté-
risées par une cooccurrence élevée des requins baleines, des céta-
cés et de la pêche thonière à la senne, il était pertinent d’étudier 
les liens possibles entre ces zones de cooccurrence et certaines 
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Figure 2. a) Cartes de répartition des observations par unité d’effort des cétacés, toutes espèces confondues, dans 
les océans Atlantique et Indien de 1980 à 2011 (données des journaux de bord) estimées grâce à la méthode 
Poisson de krigeage. b) Répartition des observations, des encerclements et de la mortalité des cétacés dans les 
océans Atlantique et Indien de 1995 à 2011 (données d’observation). (Source : figure 2 dans Escalle et al. 2015).

Baleine à bosse (Megaptera novaeangliae) encerclée dans une senne (photo : L. Escalle, ©Orthongel-IRD, 2014).
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conditions environnementales spécifiques. De fait, diverses 
variables environnementales, telles que la température de l’eau 
ou la production primaire, peuvent influer sur la répartition 
des espèces de la mégafaune, ainsi que sur celle des thonidés (et 
donc de la pêcherie), que ce soit directement ou indirectement, 
en agissant sur la répartition de leurs proies. Pour étudier ces 
hypothèses, nous avons analysé les données issues des journaux 
de bord disponibles pour les océans Atlantique et Indien sur 
une période de dix ans (2002-2011), dans le but de recenser les 
principales variables environnementales pertinentes lors de la 
cooccurrence de la mégafaune et de la pêche. Nous avons appli-
qué des modèles statistiques (modèle delta utilisant les modèles 
additifs généralisés et modèles d’arbres de régression amplifiés) 
par océan et par groupe d’espèces de la mégafaune. Les variables 
affichant la plus forte contribution dans les modèles étaient la 
concentration en chlorophylle α dans l’océan Atlantique, ainsi 
que la profondeur et les moussons dans l’océan Indien (Escalle 
et al. 2016c). On a donc montré que les cooccurrences des 
requins baleines, des baleines mysticètes et des thoniers-sen-
neurs étaient surtout observées dans les zones productives au 
cours des saisons mentionnées précédemment, ce à quoi l’on 
pouvait s’attendre puisque les deux groupes de la mégafaune 
concernés sont des organismes filtreurs. 

Considérations relatives à la gestion
Un certain nombre de mesures de gestion ont été mises en 
œuvre dans l’océan Indien pour la conservation des requins 
baleines et des cétacés (résolutions CTOI 13/04 et 13/05), qui 
interdisent le mouillage intentionnel de sennes sur ces animaux. 
Ces mesures ont été motivées par l’importance écologique et 
la vulnérabilité de ces espèces, ce dont témoigne leur présence 
sur plusieurs listes d’organismes protégés. Il est à noter que ces 
mesures n’auront qu’une incidence relativement limitée sur 
le nombre d’encerclements des requins baleines, ces derniers 
étant rarement observés avant le mouillage du filet, et qu’il 
faudrait rendre obligatoires les « bonnes pratiques » de libé-
ration de ces animaux en cas d’encerclement accidentel. Dans 
l’océan Atlantique en revanche, il n’existe aucune mesure de 
conservation concernant les requins baleines et les cétacés. 
Pour étudier les conséquences possibles de telles mesures sur 
le nombre de calées associées à la mégafaune, ainsi que sur les 
prises de thonidés et les prises accessoires, nous avons procédé 
à une simulation de l’interdiction du mouillage des filets sur 
les cétacés et/ou les requins baleines dans les deux océans. Ceci 
pourrait entraîner une augmentation du nombre de calées sur 
DCP et sur bancs libres, mais aucun changement dans les prises 
de thonidés, ainsi qu’une légère baisse des prises accessoires 
(Escalle et al. 2016a). De même, des mesures de gestion ciblant 
la pêche sur DCP (réserves ou moratoires, c’est-à-dire zones et 
périodes où toute pêche sur DCP est interdite) ont été mises 
en œuvre dans les deux océans pour protéger les stocks de tho-
nidés tropicaux. Toutefois, le déplacement de l’effort de pêche 
vers d’autres méthodes de prélèvement (mouillage des filets sur 
bancs libres, sur des bancs associés à des cétacés et des requins 
baleines) peut entraîner une aggravation de l’impact sur les 
espèces de la mégafaune encerclées, ainsi que sur les espèces 
accessoires. Nous avons donc également étudié les effets indé-
sirables et les conséquences que pourraient avoir ces mesures 
de gestion de la pêche sur DCP. Il apparaît que les moratoires 
de la pêche sur DCP réels et simulés (de plus grande portée et 

de plus longue durée que les moratoires existants) n’ont qu’un 
impact limité sur le nombre de calées associées à des espèces 
de la mégafaune. En effet, dans ces deux océans, les principales 
saisons de pêche sur DCP ne correspondent ni aux zones ni 
aux périodes au cours desquelles on observe un nombre élevé 
de calées associées à des espèces de la mégafaune (Escalle et al. 
2016a, 2017). Toutefois, la simulation de longs moratoires de 
six mois de la pêche sur DCP dans chacun des océans a mon-
tré que ces mesures pourraient avoir des effets positifs pour les 
juvéniles des thonidés et de certaines espèces accessoires, en 
diminuant fortement le nombre de calées sur DCP à l’échelle 
de l’océan entier au cours d’une année de pêche (Escalle et al. 
2017). Il convient toutefois de noter que l’on a obtenu des 
résultats contrastés suivant l’océan et la flottille (française ou 
espagnole) prise en compte. 

Conclusion et comparaison avec l’océan 
Pacifique occidental et central
Globalement, cette étude a permis de mieux connaître les inte-
ractions entre la mégafaune et la pêche, ce qui est essentiel pour 
la mise en place d’une gestion basée sur une approche écosys-
témique de la pêche thonière tropicale à la senne. Si les calées 
réalisées sur des espèces de la mégafaune étaient relativement 
élevées avant 2000 dans les océans Atlantique et Indien, leur 
fréquence a diminué ces dernières années. Toutefois, les coups 
de senne associés à des requins baleines et à des baleines mys-
ticètes ont lieu dans des zones et au cours de périodes spéci-
fiques caractérisées par des environnements très productifs. De 
plus, dans les océans Atlantique et Indien, la pêche à la senne ne 
semble avoir qu’un impact relativement faible sur ces espèces de 
la mégafaune. Dans le cas des requins baleines, les taux de mor-
talité après libération semblent peu élevés, mais il faudrait réa-
liser des études supplémentaires pour obtenir une estimation 
précise de leur survie à plus long terme. S’agissant des baleines 
mysticètes, si les taux d’encerclement et de mortalité semblent 
faibles, on n’a pas procédé à l’évaluation des impacts non létaux 
des calées associées à ces animaux. Toutefois, compte tenu de 
l’importance écologique et de la vulnérabilité de ces espèces, le 
mouillage intentionnel de sennes sur les requins baleines et les 
cétacés a été interdit dans l’océan Indien.

Dans le Pacifique occidental et central, on recense également 
des calées associées à des cétacés et à des requins baleines. Les 
coups de senne sur requins baleines et cétacés représentent res-
pectivement 0,3 à 0,7  % et 1,6 à 2,5  % du nombre total de 
calées réalisées entre 1980 et 2014 (Molony 2005  ; WCPFC 
2010 ; Clarke 2015). Ces coups de sennes réalisés en présence 
d’espèces de la mégafaune ont lieu le plus souvent dans la zone 
économique exclusive de la Papouasie-Nouvelle-Guinée (mer 
de Bismarck et des Salomon) (WCPFC 2010). De plus, les 
observateurs embarqués ont enregistré la mort de deux rorquals 
de Bryde (Balaenoptera edeni) entre 2007 et 2010 (WCPFC 
2010) et de 88 requins baleines entre 2007 et 2014 (WCPFC 
2010 ; Clarke 2015). Ceci correspond à des taux de mortalité 
apparente de 6 % pour les baleines mysticètes, et de 7 à 14 % 
pour les requins baleines, ces valeurs étant supérieures à celles 
que l’on enregistre dans les océans Atlantique et Indien. En 
conséquence, la Commission des pêches du Pacifique occiden-
tal et central (WCPFC) a interdit le mouillage intentionnel de 
filets sur les cétacés et les requins baleines depuis janvier 2013 
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(CMM-2011-03) et janvier 2014 (CMM-2012-04) respective-
ment. De plus, la WCPFC a établi des directives instituant des 
« bonnes pratiques » relatives aux méthodes de libération des 
requins baleines en cas d’encerclement accidentel. 
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Pour une législation performante et actualisée de la pêche 
côtière en Océanie, en harmonie avec la Nouvelle partition

Ruth Davis,1* Don Gourlie,2 Hugh Govan,3 James Marshman,4 Quentin Hanich1

Contexte
L’importance des retombées de la pêche hauturière pour les 
États et Territoires insulaires océaniens est déjà reconnue dans 
des législations et des politiques bien conçues, ayant pour voca-
tion d’aider les pays à valoriser commercialement leurs pêcheries 
thonières (Gillett 2016). En revanche, les ressources halieutiques 
côtières sont loin de bénéficier du même niveau d’attention de 
la part des pouvoirs publics, alors même qu’elles jouent un rôle 
crucial dans de nombreuses communautés locales, contribuant 
pour une part importante aux revenus des ménages et à la sécu-
rité alimentaire, et qu’elles sont en recul dans beaucoup de pays 
océaniens sous le double effet de la croissance démographique et 
de pratiques de pêche non viables (Charlton et al. 2016 ; Gillett 
and Cartwright 2010).

Une Nouvelle partition pour les pêches côtières – les trajectoires de 
changement : la Stratégie de Nouméa (La « Nouvelle partition ») 
(CPS 2015) propose une vaste stratégie pour relever les défis de 
la gestion des pêches côtières et œuvrer à la concrétisation de l’ob-
jectif à long terme d’« amélioration du bien-être des communau-
tés côtières [et] de la productivité et de la santé des écosystèmes 
et des stocks halieutiques »5. D’après le texte de la stratégie, la 
prise en compte insuffisante de la gestion des pêches côtières et le 
caractère obsolète des plans, politiques et législations en vigueur 
constituent les principaux obstacles à la réalisation de ces objec-
tifs6. L’un des grands résultats escomptés de la stratégie est que 
«  les politiques, la législation et les plans de gestion [soient] 
actualisés et renforcés » dans le domaine de la pêche côtière7. 

Or, c’est justement l’objectif que s’est fixé un groupe de cher-
cheurs, dans une étude publiée récemment dans Marine Policy : ils 
se sont intéressés plus particulièrement à la manière dont la légis-
lation régissant la pêche côtière dans les pays océaniens pourrait 
contribuer à l’adoption d’approches écosystémiques adaptatives 
et communautaires de la gestion halieutique, dans le contexte du 
changement climatique (Gourlie et al. 2017). À l’issue de cette 
étude, les chercheurs ont conclu en premier lieu que l’utilité de 
la législation sur la pêche côtière face au changement climatique 
dépendait en grande partie de la capacité du régime juridique à 
promouvoir la résilience des ressources halieutiques côtières. La 
réflexion menée sur les directives relatives aux meilleures pra-
tiques pour la législation de la pêche côtière se révèle donc éga-
lement pertinente au regard des critères à appliquer pour évaluer 
l’efficacité et le degré d’actualité des lois et politiques existantes. 

L’étude
Les auteurs s’appuient aussi bien sur la Nouvelle partition que 
sur les Directives volontaires visant à assurer la durabilité de 
la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et 
de l’éradication de la pauvreté adoptées par la FAO en 2015 
(les « Directives PAD ») (FAO 2015) pour établir une liste 
de critères de référence leur permettant d’évaluer la législa-
tion des pays océaniens sur la pêche côtière. Tout comme la 
Nouvelle partition, les Directives PAD reconnaissent l’im-
portance d’une législation nationale adaptée faisant partie 
intégrante d’un environnement propice à une pêche côtière 
durable8. Ces deux documents stratégiques mettent en avant 
un certain nombre de paramètres essentiels, soit pour amé-
liorer directement la gestion de la pêche côtière, soit pour 
permettre la réalisation des objectifs socioéconomiques plus 
généraux du secteur de la pêche à petite échelle. Sur la base 
de ces paramètres, les auteurs ont établi une liste de douze cri-
tères dont ils se sont servis pour évaluer la législation sur la 
pêche côtière dans plusieurs pays océaniens.  

Pour de nombreux pays océaniens, ceci impliquera l’adoption 
de nouvelles législations ou leur actualisation, le plus sou-
vent pour en élargir la portée, afin qu’elles ne se concentrent 
plus uniquement sur les ressources halieutiques hauturières 

1	 Centre national australien pour les ressources océaniques (ANCORES), Université de Wollongong, Australie
*	 Auteur à contacter : rdavis@uow.edu.au.
2	 Centre for Ocean Solutions, Université de Stanford, États-Unis.
3	 Faculté de sciences politiques, développement et relations internationales de l’USP, Réseau des aires marines sous gestion locale (LMMA), Fidji.
4	 Services juridiques, Direction de la protection de l’environnement de Nouvelle-Galles-du-Sud, Australie.
5	 Une Nouvelle partition, p. 42.
6	 Une Nouvelle partition, p. 40.
7	 Une Nouvelle partition, p. 42.
8	 Directives PAD, p. 3.
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à forte valeur marchande et les thématiques de gestion et 
de politique qui leur sont propres. Comment les pays océa-
niens peuvent-ils entreprendre d’actualiser et de renforcer la 
réglementation de la pêche côtière dans chaque juridiction ? 
Une démarche envisageable consiste à comparer la législation 
existante à un ensemble de lignes directrices définissant les 
« meilleures pratiques ».

Législation sur la pêche côtière : critères 
d’évaluation
1. Reconnaissance et protection des régimes fonciers – en par-
ticulier, est-ce que la législation garantit des droits fonciers 
équitables et socialement et culturellement acceptables aux 
communautés d’artisans pêcheurs pour soutenir leur activité9 ?

2. Reconnaissance et accompagnement des populations locales et 
de la gestion traditionnelle – en se rappelant que « [l]a gestion 
des pêches côtières suppose, au-delà de la simple gestion des 
ressources, de soutenir les populations à l’échelle communau-
taire »10. La législation encourage-t-elle à reconnaître et respec-
ter « les formes d’organisation, les connaissances et pratiques 
traditionnelles et locales qui existent dans les communautés 
d’artisans pêcheurs »11, ces éléments étant essentiels pour pro-
mouvoir la prise en main de la gestion par la communauté12 ? 

3. Politiques de conservation à long terme/principes de gestion 
durable – la législation intègre-t-elle ces principes ? La promo-
tion d’une pêche côtière durable et bien gérée propre à assurer 
la sécurité alimentaire des populations et à leur garantir des 
avantages économiques, sociaux et écologiques à long terme 
figure au premier rang des priorités de la Nouvelle partition et 
des Directives PAD13.

4. Mécanismes adaptés de mise en application – dans quelle 
mesure la législation intègre-t-elle ce type de mécanisme ? On 
constate que le manque de respect de la législation, des insuf-
fisances dans sa mise en application et le caractère variable ou 
inadapté des sanctions entravent la bonne gestion de la pêche 
côtière en Océanie14.

5. Accompagnement des stratégies de cogestion – dans quelle 
mesure la législation encourage-t-elle la coopération entre les 
pouvoirs publics et les parties prenantes en matière de gestion 
(ceci étant fondamental pour la réalisation de l’objectif premier 
de la Nouvelle partition visant la généralisation de l’approche 
écosystémique et communautaire de la gestion des pêches)15 ? 

6. Protection des travailleurs locaux et des communautés de 
pêcheurs immigrés – dans quelle mesure la législation intègre-
t-elle cette protection ? Si ce thème n’est pas au cœur des prio-
rités de la Nouvelle partition (qui reconnaît toutefois que la 
diversification des moyens de subsistance est une composante 

de la gestion de la pêche côtière)16, il occupe en revanche 
une place centrale dans les Directives PAD17 de portée plus 
générale, et pourrait gagner en actualité en Océanie avec la 
migration et le déplacement de populations sous l’effet du 
changement climatique. 

7. Égalité de traitement de toutes les parties prenantes, aussi 
bien avant qu’après les opérations de pêche, et en particulier des 
femmes et des enfants – dans quelle mesure le régime juridique 
intègre-t-il la notion d’équité  ? La Nouvelle partition vise 
une participation accrue des femmes et des jeunes à la prise 
de décision, et un partage plus équitable des retombées des 
pêches côtières18.

8. Reconnaissance de la pertinence du changement climatique 
– dans quelle mesure le changement climatique est-il pris en 
compte dans la législation  ? Les effets négatifs potentiels du 
changement climatique sur les ressources et les communautés 
d’artisans pêcheurs sont maintenant reconnus, ceci accentuant 
la nécessité de la mise en place de stratégies d’adaptation et du 
renforcement de la résilience des communautés de pêcheurs 
côtiers19.

9. Accompagnement de la coordination institutionnelle et de la 
cohésion stratégique – dans quelle mesure la législation encou-
rage-t-elle une approche coordonnée entre les organisations et 
les parties prenantes20 ? La Nouvelle partition relève que l’in-
suffisance du dialogue institutionnel aux différents niveaux 
de gouvernance constitue l’un des principaux obstacles à la 
mise en place de stratégies de gestion durable en Océanie et 
souligne que, pour qu’une démarche aboutisse, il faut que les 
acteurs concernés et les stratégies « accordent leurs violons et 
travaillent à l’unisson, faute de quoi leurs interventions pour-
raient être vouées à l’échec »21. 

10. Données, recherche et partage de l’information – dans quelle 
mesure la législation rend-elle obligatoire la collecte et l’exploi-
tation de données ? Le recueil de données, la réalisation de tra-
vaux de recherche et une diffusion efficace des connaissances et 
des informations auprès des parties prenantes font partie inté-
grante de la gestion durable des pêches côtières22.

11. Mécanismes performants de suivi et d’évaluation – dans 
quelle mesure la législation encourage-t-elle une gestion réac-
tive, s’appuyant sur des mécanismes de suivi, d’évaluation et 
d’adaptation23 ? 

12. Structures de gestion transparentes, redevables de leur action 
et dotées de moyens appropriés – dans quelle mesure la législa-
tion soutient-elle de telles structures ? Pour être efficace sur le 
long terme, la gestion de la pêche à petite échelle impose la mise 
en place de mécanismes administratifs solides, bénéficiant de 
moyens adaptés, du soutien des institutions officielles et de la 
coopération de toutes les parties prenantes24. 

9	 Une Nouvelle partition, p. 39 et 42.
10	 Une Nouvelle partition, p. 40.
11	 Directives PAD, p. 2.
12	 Une Nouvelle partition, p. 42 et 46.
13	 Une Nouvelle partition, p. 40 ; Directives PAD, p. 1.
14	 Une Nouvelle partition, p. 40 et 45.
15	 Une Nouvelle partition, p. 42 et 43.

16	 Une Nouvelle partition, p. 42 et 46.
17	 Directives PAD, p. 8.
18	 Une Nouvelle partition, p. 40 et 46.
19	 Une Nouvelle partition, p. 37 et 39.
20	 Une Nouvelle partition, p. 39 et 42.
21	 Une Nouvelle partition, p. 40.
22	 Une Nouvelle partition, p. 41 et 44.
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Les auteurs ont passé en revue la législation de 14  États et 
Territoires insulaires océaniens afin de recenser les disposi-
tions relevant de chacun de ces 12  critères d’évaluation et de 
les classer dans les trois grandes catégories suivantes : « oui » 
(conforme au critère d’évaluation) ; « non » (non conforme au 
critère d’évaluation) ; et « conformité potentielle » (certaines 
dispositions vont dans le sens du critère d’évaluation, mais il 
convient de préciser la manière dont elles sont interprétées ou 
accompagnées).

Le tableau 1 présente la synthèse globale des résultats obtenus 
dans la région pour chaque critère d’évaluation. Les chiffres de 
chaque colonne représentent le nombre de pays dont la législa-
tion entre dans la catégorie correspondante.

L’évaluation ainsi réalisée présente trois lacunes principales. 
En premier lieu, le processus de sélection des lignes directrices 
devant servir de critères d’évaluation était nécessairement 
imprécis et axé sur des principes relativement généraux. Deu-
xièmement, pour des raisons pratiques, l’évaluation a uni-
quement porté sur la législation de quatorze pays océaniens 
indépendants  ; et enfin, l’évaluation de la législation à l’aune 
des critères choisis a été effectuée à partir de la lecture de ces 
textes de loi et non d’une analyse de l’application dans la pra-
tique de la réglementation de la pêche côtière. En dépit de ces 
limites, cette évaluation constitue un point de départ utile pour 
recenser de manière générale les points forts et les points faibles 
des législations relatives à la pêche côtière existantes, et de leur 
mise en œuvre dans la région.

Enseignements
La plupart des États et Territoires insulaires océaniens sont dotés 
de législations en matière de gestion des ressources marines et de 
la pêche, complétées par des réglementations relatives à l’environ-
nement et à l’occupation des sols qui présentent un lien avec la 
pêche côtière. Toutefois, l’évaluation de ces législations sur la base 
des principes exposés dans la Nouvelle partition et dans les Direc-
tives PAD met en lumière d’importances carences.  

Les insuffisances des législations existantes varient considérable-
ment d’un pays à l’autre de la région. Certains sont dotés de lois 
régissant la pêche hauturière, mais la réglementation de la pêche 
côtière y est limitée, voire inexistante. Dans d’autres pays, on 
trouve certes une législation relative à la pêche côtière, mais elle 
présente des lacunes majeures. 

Comme le montre le tableau 1, certains des principes d’évalua-
tion issus de la Nouvelle partition et des Directives PAD sont 
fortement représentés dans les législations existantes. La recon-
naissance des pratiques traditionnelles de gestion et les dispositifs 
d’application de la loi y sont fréquemment intégrés. Toutefois, 
même quand les dispositions législatives paraissent solides sur le 
papier, il en va tout autrement de leur applicabilité. C’est ainsi 
que si, en théorie, le voyant des mécanismes de mise en appli-
cation est au vert dans tous les pays examinés, dans la pratique, 
comme l’indique la Nouvelle partition, les carences en matière 
de conformité et d’application de la loi constituent des obstacles 
importants à une gestion performante des pêches côtières25. 

Conforme 
au critère 

d’évaluation

Conformité 
potentielle

Non conforme 
au critère 

d’évaluation

Reconnaissance et protection des régimes fonciers 3 5 6

Reconnaissance et accompagnement des populations locales et de la gestion 
traditionnelle

9 2 3

Politiques de conservation à long terme/principes de gestion durable 5 7 2

Mécanismes adaptés de mise en application 11 3 0

Accompagnement des stratégies de cogestion 4 8 2

Protection des travailleurs locaux et des communautés de pêcheurs immigrés 1 5 8

Égalité de traitement de toutes les parties prenantes (accent mis sur les femmes et 
les jeunes)

5 6 3

Reconnaissance de la pertinence du changement climatique 2 1 11

Accompagnement de la coordination institutionnelle et de la cohésion 
stratégique

6 2 6

Données, recherche et partage de l’information 3 8 3

Mécanismes performants de suivi et d’évaluation 0 10 4

Structures de gestion transparentes, redevables de leur action et dotées de 
moyens appropriés

3 8 3

Tableau 1. Synthèse des résultats montrant le nombre de pays (sur un total de 14) dont la législation est conforme, potentiellement 
conforme ou non conforme à chacun des 12 critères d’évaluation.

23	 Une Nouvelle partition, p. 41 et 43.
24	 Une Nouvelle partition, p. 42 et 45.
25	 Une Nouvelle partition, p. 41.
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Dans d’autres domaines, on constate la nécessité d’actualiser 
les législations. Les textes existants font souvent l’impasse sur la 
protection des communautés de pêcheurs, le soutien à la coor-
dination institutionnelle et stratégique, ainsi que sur la mise en 
place de mécanismes performants de suivi et d’évaluation. De 
plus, si les communautés locales et les avantages de la gestion 
traditionnelle sont souvent reconnus à des degrés divers dans les 
législations, le tableau ci-dessus indique également que cela ne se 
traduit pas toujours par la création de mécanismes de soutien aux 
stratégies de cogestion et à la participation équitable de toutes les 
parties prenantes. On constate couramment l’absence de disposi-
tions en faveur de la transparence, de la redevabilité et du finan-
cement des structures de gestion ; il en va de même des mesures 
allant dans le sens d’une prise de décision efficace au service 
d’une gestion durable et écosystémique des stocks halieutiques 
côtiers. On constate en particulier que les textes existants ne pré-
voient souvent rien en matière de collecte adaptée des données 
et de partage de l’information et de mécanismes performants de 
suivi et d’évaluation, qui sont pourtant d’une importance fonda-
mentale pour une prise de décision éclairée et réactive. 

La Nouvelle partition et les Directives PAD vont servir de cata-
lyseurs dans de nombreux pays océaniens, incitant ces derniers à 
passer en revue les cadres juridiques et réglementaires qui régissent 
leur pêche côtière. Il faut y voir l’occasion d’ancrer, dans la mesure 
du possible, la gestion de la pêche côtière dans un cadre législatif 
clair et cohérent tenant compte des prescriptions de la Nouvelle 
partition. Les douze critères d’évaluation issus de la Nouvelle 
partition et des Directives PAD peuvent y participer puisqu’ils 
sont conçus pour promouvoir une gestion efficace et durable de la 
pêche à petite échelle. La législation peut contribuer à la durabilité 
de la pêche côtière en imposant le recueil de données essentielles 
à la prise de décision basée sur des informations factuelles et en 
édictant la manière dont ces données doivent être recueilles puis 
exploitées. De même, les textes de loi peuvent inclure des objectifs 
relatifs à la pérennité socioculturelle et économique et imposer 
la prise en compte, par les dispositifs de gestion, de la protection 
des intérêts des utilisateurs actuels et futurs. La mise en place par 
la voie législative de nouvelles structures administratives et de 
dotations financières peut garantir la viabilité à long terme des 
structures décisionnelles, ainsi que le renforcement des connais-
sances et des capacités institutionnelles au fil du temps. Toutefois, 
les pouvoirs publics doivent veiller à ce que la législation puisse 
effectivement être mise en œuvre dans la limite des capacités et 
des niveaux de financement prévus, et dans le contexte particulier 
de chaque pays. L’enseignement sans doute le plus important res-
sortant de cette étude, c’est qu’il est certes bon de disposer d’une 

législation bien conçue, mais que la mise en œuvre et l’application 
de ses dispositions constituent la véritable épreuve de vérité.
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Les règlements locaux au service de la gestion 
communautaire durable des pêches : état des lieux  
à Kiribati

Brooke Campbell1 and Aurélie Delisle1

Introduction
L’importance fondamentale de la pêche côtière pour les États 
et Territoires insulaires océaniens, ainsi que l’urgente nécessité 
de mettre en place des mesures de gestion novatrices afin de 
préserver ces ressources pour les générations actuelles et futures, 
ont fait l’objet d’une reconnaissance officielle et collective en 
2015 avec l’élaboration et l’adoption au niveau politique d’Une 
nouvelle partition pour les pêches côtières – les trajectoires de chan-
gement : La stratégie de Nouméa (CPS 2015). L’un des éléments 
clés des trajectoires proposées dans la « Nouvelle partition » 
est le recours à une approche écosystémique et communautaire 
de la gestion des pêches. Dans la large gamme de modèles de 
cogestion envisageables, la gestion écosystémique et commu-
nautaire des pêches2 positionne les pouvoirs publics plutôt dans 
un rôle de partenaire, chargé d’aider les communautés à piloter 
la prise de décision dans le cadre d’une gestion participative des 
ressources à l’échelle locale (Pomeroy and Berkes 1997). S’il 
n’est pas à l’abri des difficultés et des échecs, ce type de gestion 
de nature plus participative et inclusive est considéré comme 
un pas dans la bonne direction pour améliorer les retombées de 
l’exploitation des ressources côtières pour celles et ceux qui en 
ont le plus besoin (SPC 2015).

On reconnaît en outre dans la Nouvelle partition qu’il ne peut 
y avoir de véritable amélioration de la situation des pêches 
côtières sans un net renforcement du soutien apporté en matière 
de la gouvernance3 (plaidoyer, volonté politique et autonomisa-
tion des communautés, notamment) (CPS 2015). À cet égard, 
les décideurs communautaires doivent avoir le sentiment que 
les mesures de gestion qu’ils mettent en place bénéficient du 
soutien des communautés dans leur ensemble, du noyau de 
chaque communauté et des pouvoirs publics locaux et natio-
naux, si l’on veut assurer la pérennité des stratégies pilotées à 
l’échelle locale à moyen et long terme. Avec le développement, 
l’évolution et l’expansion en Océanie de différents modèles de 
gestion écosystémique et communautaire des pêches adaptés au 
contexte local (voir par exemple Johannes 2002 ; Govan 2009 ; 
Jupiter et al. 2014), la mise en place d’un environnement juri-
dique favorable est aujourd’hui une composante essentielle du 
cadre de gouvernance à instaurer pour accompagner la gestion 
communautaire des ressources (Pomeroy and Berkes 1997  ; 
Fa’asili and Kelekolio 1999 ; Techera 2009).

L’absence de soutien juridique à l’échelon national n’a pas 
empêché les communautés d’aller de l’avant dans la concréti-
sation de leurs ambitions en matière de gestion communautaire 

des pêches côtières (Fa’asili and Kelekolio 1999  ; Techera 
2009). À Kiribati, pays où la gestion écosystémique et com-
munautaire des pêches est un concept relativement nouveau, 
quelques villages ont entrepris de se servir des règlements 
locaux pour transformer les ambitions de leurs communautés 
en une réalité reconnue.

Le présent article décrit brièvement l’introduction de la gestion 
communautaire des pêches (une déclinaison de l’approche éco-
systémique et communautaire) à Kiribati, et la manière dont 
les règlements locaux se sont imposés comme un outil poten-
tiel d’accompagnement des plans de gestion communautaire à 
l’échelon des villages. Les auteures exposent ensuite la manière 
dont le processus de création des règlements locaux à Kiribati 
a été mis à plat, avant de s’interroger sur l’impact potentiel 
des règlements sur la pérennité des projets de gestion commu-
nautaire dans le pays. Pour finir, elles examinent d’autres para-
mètres dont il faut tenir compte pour que les règlements locaux 
puissent fournir l’assise juridique nécessaire à la réussite de la 
gestion communautaire des pêches à Kiribati. 

Gestion communautaire des pêches à Kiribati 
À Kiribati, comme dans de nombreux autres pays en dévelop-
pement océaniens, alors même que les ressources halieutiques 
côtières constituent pour la population une source essentielle 
de protéines et de moyens de subsistance, la conservation et la 
gestion durables de ces ressources représentent encore un défi 
de taille (Bell et al. 2009 ; Hoegh-Guldberg et al. 2011 ; GOK 
2013). La Division pêches côtières du ministère de la Pêche et 
de la Valorisation des ressources marines (le « ministère de la 
Pêche  ») de Kiribati est chargée de l’élaboration, de la mise 
en œuvre, du suivi et du contrôle de projets de gestion et de 
conservation des ressources halieutiques côtières sur les 21 îles 
habitées du pays. Il s’agit là d’une mission difficile, non seu-
lement parce que la Division ne dispose que de capitaux et de 
moyens humains, financiers et techniques limités pour entre-
prendre ces activités, mais aussi parce que les communautés des 
îles « périphériques » sont nombreuses, éloignées, réparties sur 
d’immenses superficies océaniques, et toutes fortement tribu-
taires de la pêche côtière pour leur alimentation quotidienne et 
leurs moyens de subsistance. Dans ce contexte, sensibilisation, 
conformité réglementaire et application effective des textes 
relatifs à la gestion des pêches côtières revêtent une importance 
critique, tout en étant particulièrement difficiles à assurer pour 
un ministère dont le siège se situe dans la capitale, à Tarawa Sud. 

1	 Chargées de recherche au Centre national australien pour les ressources océaniques (ANCORES), Université de Wollongong, Australie.
2	 Un certain nombre d’expressions sont couramment employées en Océanie pour décrire les principes et les approches de la gestion écosystémique et com-

munautaire des pêches. On parle ainsi de « gestion communautaire des pêches », de « gestion communautaire des ressources », de « gestion commu-
nautaire adaptative » et d’« aires marines sous gestion locale ». 

3	 La gouvernance renvoie ici aux institutions, structures et processus, officiels ou non, qui définissent le mode d’exercice du pouvoir, de distribution des 
responsabilités et de prise de décision dans des systèmes à plusieurs niveaux impliquant de multiples acteurs.
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En 2013, conscient du déclin des ressources halieutiques 
côtières nationales, le ministère de la Pêche a mené, en par-
tenariat avec le Centre national australien pour les ressources 
océaniques et la sécurité (ANCORS) de l’Université de 
Wollongong, WorldFish et la Communauté du Pacifique, 
un projet financé par le Centre australien pour la recherche 
agricole internationale (ACIAR) intitulé Améliorer la gestion 
communautaire des pêches dans les pays insulaires du Pacifique 
(FIS/2012/074). Ce « projet de gestion communautaire des 
pêches » se traduit par une collaboration entre les pouvoirs 
publics locaux, infranationaux et nationaux et les communau-
tés participantes à Kiribati, aux Îles Salomon et à Vanuatu. 

Si l’on excepte une évaluation sommaire des potentialités de 
la gestion écosystémique et communautaire des pêches réali-
sée pour une des îles du pays, le projet dont il est question ici 
marque la toute première introduction des approches écosysté-
miques et communautaires des pêches à Kiribati. Le diagnostic 
participatif initial du projet a permis de recenser et d’évaluer 
les contextes socioéconomiques, environnementaux et de gou-
vernance de cinq communautés pilotes sélectionnées sur deux 
îles, ainsi que les caractéristiques de leurs pêcheries et les points 
d’entrée du projet (Uriam and Delisle 2014  ; Delisle et al. 
2016). Les habitants des villages ont notamment mis en avant 
les problèmes suivants  : impression de déclin des ressources 
halieutiques locales, recours généralisé à des méthodes de pêche 
non pérennes, dépendance vis-à-vis de projets axés sur le déve-
loppement plutôt que sur la gestion durable, érosion du respect 

des autorités coutumières villageoises dans le domaine de l’ex-
ploitation des ressources marines et mauvaise compréhension 
par les habitants de leur propre pouvoir de prise de décision et 
des outils institutionnels et juridiques disponibles pour accom-
pagner la gestion des pêches.

De nombreux habitants craignent en particulier que, sans 
reconnaissance juridique officielle des mesures de gestion 
des ressources halieutiques pilotées par la communauté, tout 
plan de gestion mis en œuvre à l’échelle d’un village ne soit 
voué à l’échec, faute de mécanismes efficaces de contrôle de 
sa mise en application et de répression, visant en particulier 
les contrevenants venus de l’extérieur. Les habitants ont rap-
pelé que, par le passé, certaines activités de pêche spécifiques 
étaient régies par des règles informelles prévalant à l’échelle 
des villages et des îles (Teiwaki 1988 ; Johannes and Yeeting 
2001 ; Delisle et al. 2016). Ces règles étaient approuvées par 
l’autorité coutumière traditionnelle, à savoir le Unimaane 
ou conseil des anciens, et étaient respectées rigoureusement 
au sein des villages, voire même dans les villages voisins. On 
a toutefois relevé au cours des consultations que ces règles ne 
possédaient plus de valeur dissuasive forte. Au nombre des 
raisons invoquées pour expliquer ce phénomène, on a men-
tionné l’évolution des valeurs culturelles, la modification 
des mouvements migratoires et des régimes fonciers, ainsi 
que l’augmentation de la pression sur la ressource exercée 
par des « personnes venues de l’extérieur », en raison de la 
croissance démographique.

Les habitants du village de Tanimaiaki sur l’île de Butaritari travaillent ensemble à l’élaboration de leur plan de gestion communautaire des 
pêches en 2014 (photo : A. Delisle).

Les règlements locaux au service de la gestion communautaire durable des pêches : état des lieux à Kiribati
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En recherchant ensemble de possibles solutions à ce pro-
blème, les habitants ont relevé la possibilité pour les conseils 
insulaires de créer des règlements locaux et rappelé que cet 
outil avait été utilisé par le passé avec une certaine réussite. Il 
est apparu toutefois que les mécanismes et les procédures de 
création des règlements, ou les soutiens disponibles, étaient 
généralement très mal compris. Face au déficit de connais-
sances ainsi constaté et à une demande d’informations sup-
plémentaires, les acteurs du projet de gestion communautaire 
des pêches ont entrepris de mettre à plat le processus d’éla-
boration des règlements pour la gestion des pêches côtières à 
Kiribati. Il s’agissait de répondre à la demande des habitants 
souhaitant mieux comprendre la manière dont sont établis les 
règlements, de préciser les options juridiques existantes pour 
appuyer les projets dirigés par les communautés, de renforcer 
la communication entre les différents acteurs, et de promou-
voir un environnement où les communautés se sentent mieux 
accompagnées pour prendre des décisions.

Mise à plat du processus de création des 
règlements locaux dans une optique de gestion 
des pêches côtières à Kiribati
À Kiribati, la petite pêche côtière vivrière est ouverte à tous 
et n’est quasiment pas réglementée, à l’exception de quelques 
espèces4. La Loi nationale sur les pêches (2010) ne fait pas 
expressément référence aux ressources halieutiques côtières 
ni à leur gestion, mais autorise les pouvoirs publics à définir 
et à gérer la pêche côtière et offre certaines protections aux 
droits de pêche coutumiers côtiers. La nouveauté relative des 
concepts de gestion communautaire des pêches et l’absence de 
régime de propriété des espaces marins officiellement reconnu 
à Kiribati (même si les droits de propriété maritime jouaient un 
rôle important par le passé, Teiwaki 1988) font qu’il n’existe 
actuellement sur le plan juridique aucun soutien de niveau 
national aux projets communautaires dans le domaine de la 
pêche. Cependant, la mise en œuvre à titre expérimental de la 
gestion communautaire des pêches est définie comme une prio-
rité stratégique à court terme dans la Politique nationale de la 
pêche de Kiribati 2013-2025 (GOK 2013). Il existe par ailleurs 
dans le pays un échelon administratif infranational dénommé 
«  conseil insulaire  »  ; le Gouvernement de Kiribati délègue 
à ces institutions opérant au niveau d’une île la responsabilité 
des ressources marines situées dans la « zone relevant de leur 
compétence » par le biais de la Loi sur l’administration locale 
de 1984 et de ses amendements ultérieurs. C’est cette loi qui 
permet de déléguer aux conseils insulaires des pouvoirs et des 
responsabilités qui incluent la création de règlements locaux.

Définition de la portée des règlements locaux en matière 
de pêche à Kiribati
En 2016, l’équipe du projet a étudié dans le détail la Loi sur 
l’administration locale afin de mieux comprendre le processus 
de création des règlements, ainsi que la nature et la portée des 
pouvoirs conférés aux conseils insulaires en matière de gestion 
des pêches côtières. La Loi sur l’administration locale dispose 

que la zone relevant de la compétence d’un conseil insulaire 
est définie par l’ordonnance portant création dudit conseil. 
Sauf indication contraire dans l’ordonnance en question et 
conformément à d’autres textes de la législation nationale, 
cette zone recouvre les eaux adjacentes sur une distance de 
trois milles marins à partir de la laisse de basse mer du lagon 
ou de la mer. 

Les règlements (localement dénommés ointua) sont des règles 
ayant force de loi sur la zone relevant de la compétence d’un 
conseil insulaire. Ils ont pour vocation première de conférer une 
reconnaissance juridique officielle aux règles édictées par les 
autorités locales pour traiter des intérêts, problèmes et préoc-
cupations de la communauté qu’elles représentent. Le Gouver-
nement de Kiribati reconnaît et appuie les règlements locaux, 
notamment dans la Loi sur les pêches. Les conseils insulaires 
sont habilités à engager des poursuites judiciaires contre toute 
personne ayant contrevenu à un règlement local. À la différence 
des règles informelles prévalant dans les villages, les règlements 
locaux ont force exécutoire et peuvent s’appliquer dans un ou 
plusieurs villages, ou sur l’ensemble de la zone relevant de la 
compétence d’un conseil (c’est-à-dire sur l’ensemble de l’île) en 
fonction des dispositions que le conseil choisit d’inclure dans le 
règlement écrit. En vertu de la Loi sur l’administration locale, 
les règlements peuvent également s’appliquer à des groupes spé-
cifiques de personnes, par exemple ceux qui pêchent certaines 
espèces à certaines périodes de l’année ou ont recours à des 
engins de pêche spécifiques. Ils peuvent déterminer qui détient 
l’autorité de les faire appliquer, ainsi que les paramètres qui défi-
nissent une contravention, et l’amende ou la peine d’emprison-
nement encourue. La Loi sur l’administration locale établit le 
barème des sanctions, ces dernières pouvant être majorées sous 
réserve d’accord du ministre de la Justice. Les conseils insulaires 
détiennent la responsabilité première de proposer, élaborer et 
mettre en application les règlements locaux.

La Loi sur l’administration locale définit les clés de lecture 
des attributions et des responsabilités des conseils insulaires 
en matière de gestion des ressources côtières et des modalités 
structurelles permettant de mettre les règlements au service 
de la gouvernance. Toutefois, les subtilités de la Loi sont mal 
connues à Kiribati et ne nous offrent que peu d’indications sur 
la manière dont les règlements ont été appliqués dans la pra-
tique. Si les procédures de création de règlements locaux sont à 
peu près identiques partout dans le monde, il existe en pratique 
des différences contextuelles  ; il importe donc de définir les 
démarches, les parties prenantes et les applications locales afin 
de garantir une bonne compréhension et une mise en œuvre 
adaptée des règlements par toutes les parties prenantes.

Mise à plat du processus de création des règlements 
locaux

Afin de préciser le processus de création des règlements 
locaux à Kiribati, l’équipe du projet a consulté les ministères 
de l’Intérieur, de la Pêche et de la Justice pour comprendre 
les modalités pratiques de création des règlements et préciser 
leur application à la gestion des pêches côtières. Le ministère 
de l’Intérieur a pour mission d’appuyer la gestion des affaires 

4	 Le ministère de la Pêche de Kiribati travaille actuellement, avec le soutien de la Communauté du Pacifique, à l’élaboration d’une nouvelle réglementation 
globale de la pêche côtière, qui comportera des règles visant spécifiquement un certain nombre d’espèces côtières.
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locales à l’échelon des îles et des villages et emploie et forme 
les maires et les employés des conseils insulaires. C’est égale-
ment à ses services que revient la responsabilité de faciliter la 
création de règlements par les conseils insulaires et de les enté-
riner pour leur donner force de loi. Le ministère de la Justice 
fournit des conseils sur la légalité des règlements et est chargé 
de veiller à ce que leur contenu soit juridiquement valide et ne 
contredise pas la législation nationale. Il arrive occasionnelle-
ment que l’on demande au ministère de la Justice de rédiger 
un règlement dans sa totalité. Il est intéressant de constater 
que le rôle officiel revenant actuellement au ministère de la 
Pêche dans le processus de rédaction et d’approbation des 
règlements est très limité. Même dans les cas où un projet de 
règlement porte sur la pêche côtière, il apparaît que le minis-
tère n’est consulté que rarement et épisodiquement. Le minis-
tère de la Pêche emploie bien un chargé de liaison juridique, 
mais il n’a pas été possible de préciser la nature de son rôle 
concret dans le processus de création des règlements. En théo-
rie, il s’écoule de six mois à un an entre la présentation d’un 
projet de réglementation et son adoption. L’équipe du projet 
a cependant constaté que ce délai pouvait être beaucoup plus 
long dans la pratique. Le processus de consultation a mis en 
évidence une fragmentation de la connaissance des proces-
sus et pratiques de création des règlements locaux en matière 
de pêche côtière entre les différents acteurs clés. Les conseils 
fournis par ces derniers divergent au sujet du champ d’appli-
cation des règlements locaux (du territoire du village à l’île 
tout entière), bien que ces informations soient précisées dans 
la Loi sur l’administration locale. 

Avant l’intervention de l’équipe du projet de gestion com-
munautaire des pêches, il n’existait pas de lignes directrices 
écrites sur le processus de création des règlements à Kiribati. 
À l’issue du processus de consultation, l’équipe a produit un 
guide de référence à l’intention des services publics et une 
affiche représentant les dix étapes du processus, en anglais 
et en langue vernaculaire (figure 1). L’affiche a été passée en 
revue et approuvée par le service chargé de l’administration 
locale au sein du ministère de l’Intérieur. On a remis un exem-
plaire de ce support d’information destiné à faciliter la com-
munication au représentant de chaque village pilote. L’affiche 
ainsi distribuée a également été agrémentée de quelques illus-
trations simples. 

Le processus de consultation a déclenché un dialogue positif 
entre les ministères autour du processus actuel de création des 
règlements dans le secteur de la pêche  ; en conséquence, la 
création et l’utilisation de ces outils dans le cadre de la gestion 
communautaire des pêches ont été au cœur des discussions 
des responsables communautaires et des services de l’État lors 
de l’atelier annuel réunissant les parties prenantes du projet à 
Kiribati en 2016. À cette occasion, le ministère de la Condi-
tion féminine, de la Jeunesse et des Affaires sociales a égale-
ment mis en évidence d’autres solutions pour formaliser les 
plans de gestion communautaire des pêches. Compte tenu de 
la durée potentielle du processus de création d’un règlement 
et des nombreuses étapes à franchir pour y parvenir, les repré-
sentants du ministère ont expliqué que des villages pouvaient 
se constituer en sociétés ayant statut d’organisation commu-
nautaire avec l’aide du ministère (Loi sur les sociétés 2002), 
leur plan de gestion des pêches constituant alors le plan d’ac-
tivité de leur société.

Les règlements locaux : un instrument de 
promotion de la gestion communautaire 
durable des pêches à Kiribati
L’existence d’un cadre juridique porteur est un élément fonda-
mental pour garantir la participation effective des communau-
tés à la gestion de leurs ressources marines (Pomeroy and Berkes 
1997 ; Fa’asili and Kelekolio 1999 ; Techera 2009). On trouve 
en Océanie une grande variété de cadres juridiques différents 
pour accompagner les projets de gestion communautaire des 
pêches (Techera 2009), y compris des règlements s’appliquant à 
l’échelle des villages au Samoa (Fa’asili and Kelekolio 1999). À 
Kiribati, les règlements semblent faire partie des outils suscep-
tibles d’accompagner les projets de gestion des pêches côtières 
menés à l’échelle des îles ou des villages. Nous allons examiner 
ici certains des effets positifs de la mise à plat du processus de 
création des règlements locaux tout en mettant en évidence cer-
tains des obstacles qui restent encore à surmonter pour créer un 
environnement juridique propice à la gestion communautaire.

Grâce à la collecte et à la diffusion d’informations réalisées dans 
le cadre du projet de gestion communautaire des pêches, et à 
la dynamisation de la communication qui en a résulté (Reed 
2008) entre les populations et les différents échelons de l’ad-
ministration, les dirigeants de l’ensemble des villages pilotes se 
sont dit plus confiants dans leur capacité à exiger une officiali-
sation de leur plan de gestion communautaire par le biais de la 
création d’un règlement local. Quatre villages ont commencé à 
travailler à l’élaboration d’un règlement inspiré de leur plan de 
gestion communautaire. Ils s’efforcent actuellement de déter-
miner, avec le conseil insulaire et le ministère de l’Intérieur, si 
le règlement en question peut s’appliquer au seul territoire du 
village ou s’il est possible d’élaborer un règlement pour l’en-
semble de l’île qui tienne compte des intérêts particuliers d’un 
village dans un domaine spécifique. Au moment de la rédac-
tion du présent article, un des villages travaille activement sur 
la proposition du ministère de la Condition féminine de se 
constituer en société au titre de la Loi de 2002. Le cinquième 
village a décidé de mettre en sommeil pour l’instant le projet 
de formalisation de son plan, afin de procéder à un exercice 
de consultation des communautés voisines en vue d’établir 
un accord informel reconnaissant l’accès libre aux ressources 
halieutiques côtières, mais respectant le souhait de ce village de 
tendre à certains objectifs de gestion. Il est ressorti des discus-
sions menées sur le processus de création des règlements que 
des conseils contradictoires et des problèmes de communica-
tion sur la portée des règlements mis en œuvre dans le cadre 
de la gestion des pêches (de l’échelle du village à celle de l’île) 
avaient créé des malentendus entre les parties prenantes. On 
tente actuellement de remédier à ce problème afin de fournir à 
l’ensemble des acteurs concernés, ainsi qu’à l’équipe du projet, 
des informations claires à communiquer aux communautés de 
Kiribati mettant en œuvre ou envisageant d’introduire des pro-
grammes de gestion de leurs ressources. Les parties prenantes 
devront également examiner plus avant les différences, avan-
tages et désavantages potentiels des deux solutions, à savoir se 
constituer en société au titre de la Loi de 2002 ou enclencher la 
procédure plus courante passant par le ministère de l’Intérieur.

Si l’on souhaite recenser les atouts et les faiblesses de la procé-
dure actuelle en matière d’information et de communication, il 
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Figure 1.  Diagramme présentant le processus de création d’un règlement simplifié en dix étapes à Kiribati. Ce diagramme a été 
traduit en langue vernaculaire et remis aux membres des conseils des villages pilotes. Dans un souci de clarté, il fait l’impasse sur 
les détails et part du principe que le règlement est approuvé. En effet, le ministre de l’Intérieur a le pouvoir discrétionnaire de 
refuser, d’annuler, de créer ou de modifier tout règlement quel qu’il soit.

a) Proposition de règlement soumise à un 
membre du conseil par la communauté.

b) Proposition de règlement soumise par le 
conseiller lors de la réunion mensuelle 
du conseil. 

c) Acceptation de la proposition par le 
conseil.

a) Rédaction par un employé administratif 
d’une première version du règlement 
avec les membres du conseil.

b) Envoi par l’employé de la première 
version du texte au ministère de 
l’Intérieur pour notification et avis.

c) Envoi du texte par le ministère de 
l’Intérieur au ministère de la Justice pour 
notification et avis.

a) Renvoi du texte au ministère de l’Intérieur puis au conseil avec 
accord. 

b) Lecture de la première version au cours de la réunion mensuelle 
suivante du conseil.

a) Retour des conseillers au village pour consulter les habitants. b) Préparation de la deuxième version par l’employé administratif 
avec la contribution des conseillers et des habitants.

a) Lecture de la deuxième version au cours de la réunion mensuelle 
suivante du conseil.

b) Adoption du règlement par le conseil.

a) Envoi du règlement au ministère de l’Intérieur pour examen 
officiel. 

b) Examen du texte par le ministère de l’Intérieur et envoi au 
ministère de la Justice pour examen juridique formel.

a) Examen du règlement par le ministère de la Justice. b) « Feu vert » donné par le ministère de la Justice au ministère de 
l’Intérieur pour entériner le règlement. 

a) Agrément et signature du règlement par le ministre de l’Intérieur. b) Le règlement est exécutoire.

a) Renvoi du règlement au conseil et signature par le maire et 
l’employé adminstratif.

b) Publication et affichage du règlement dans le bureau du conseil. 

a) Notification aux habitants par les conseillers de l’adoption du 
règlement.

b) Contrôle de l’application du règlement par des agents désignés 
par le conseil.

1. Prise de décision communautaire

2. Préparation du projet de texte et avis pour accord

3. Accord et lecture de la première version du texte

4. Consultation communautaire et rédaction de la deuxième version

5. Lecture de la deuxième version et approbation par le conseil

6. Examen du texte par le ministère de l’Intérieur

7. Examen du texte par le ministère de la Justice

8. Agrément du ministre de l’Intérieur

9. Publication du règlement par le conseil local

10. Notification et contrôle de l’application du règlement

Les règlements locaux au service de la gestion communautaire durable des pêches : état des lieux à Kiribati



45

faut passer par le service de l’administration locale du ministère 
de l’Intérieur, principal réservoir de connaissances sur les règle-
ments locaux. Ses agents souhaitent renforcer leur collabora-
tion avec d’autres ministères ainsi qu’avec les conseils insulaires 
sur cette question. Pour ce faire, il faudra œuvrer à renforcer les 
modalités de dialogue direct entre le ministère de la Pêche et le 
ministère de l’Intérieur dans la pratique et déterminer les points 
d’intervention clés dans le processus en dix étapes (figure 1). La 
transmission régulière aux conseils insulaires d’informations 
sur l’état d’avancement des règlements nouvellement rédigés 
est sans doute aussi susceptible de contribuer à maintenir un 
bon niveau de communication et à conserver la confiance des 
conseils insulaires dans le processus à long terme. Les activi-
tés réalisées dans le cadre du projet ont permis de mieux faire 
connaître la procédure au sein du ministère de la Pêche, mais il 
reste encore à déterminer quelle sera sa participation à l’avenir.

Il est encore trop tôt pour déterminer l’impact à plus long terme 
du travail en cours sur la gestion des pêches et pour savoir si 
les règlements locaux contribueront à la pérennité des projets 
de gestion communautaire des pêches à Kiribati. Au nombre 
des impacts à court terme, on peut citer la prise de conscience 
de l’existence des règlements locaux aux différents échelons de 
l’administration, au sein des communautés et du personnel de 
soutien du projet décrit ici, ceci créant un environnement plus 
favorable à la pérennisation de la participation et de l’engage-
ment. Toutefois, l’effet ultime des règlements en tant qu’outils 
d’appui à la gestion communautaire des pêches à Kiribati dépen-
dra probablement de la résolution de trois questions essentielles.

La première concerne la détermination des limites des aires 
marines situées entre les îles et les villages. Il peut se révéler assez 
important de les préciser lorsque les contraventions au règle-
ment se produisent aux marges de ces territoires. Ces limites 
pourraient servir à définir les zones où s’appliquent les règles 
édictées par les villages, sans pour autant en définir la propriété. 
La désignation de ces zones conférerait aux villages la responsa-
bilité du suivi, de l’évaluation et de l’application des règles en 
vigueur sur la base du règlement entériné. À l’échelle de l’île, 
il se peut que l’examen de l’ordonnance portant création du 
conseil insulaire permette de préciser les limites entre les îles 
et la haute mer. Toutefois, il ne sera pas forcément très facile 
de retrouver ces documents et rien ne garantit qu’ils livrent les 
précisions recherchées. 

S’agissant de la délimitation territoriale des villages, le travail de 
diagnostic participatif montre clairement qu’il existe bien des 
limites coutumières plus ou moins bien définies dans les eaux 
situées aux abords immédiats des villages, mais que de mémoire 
d’homme à Kiribati, il n’a jamais été nécessaire de les établir offi-
ciellement. Plutôt que d’embourber la gestion des pêches côtières 
dans d’âpres querelles territoriales (comme c’est fréquemment le 
cas pour les ressources terrestres), il est sans doute plus prudent 
que le village doté d’un plan de gestion procède à une consul-
tation collaborative des villages voisins, en expliquant la raison 
d’être des règles mises en place, afin d’obtenir leur soutien sans 
avoir à formaliser de limites spécifiques. Certains villages utilisent 
déjà des accords informels avec leurs voisins sur la base du partage 
et d’obligations mutuelles. Quoi qu’il en soit, il convient de four-
nir davantage d’informations précises aux villages pour renforcer 
l’engagement communautaire dans la gestion des pêches côtières 
et réduire les conflits potentiels entre les communautés pour 
cause de problèmes de limites territoriales non résolus. 

La deuxième question porte sur le règlement des modalités pra-
tiques de suivi, de mise en application et de contrôle du respect 
du plan de gestion du village, une fois formalisé. On peut préciser 
dans le règlement à qui revient le pouvoir de le faire appliquer, 
à la satisfaction de qui. Chaque village compte un garde-pêche 
(Kaubure) investi d’un rôle traditionnel de «  police  » qui est 
généralement bien respecté. Il s’avère toutefois assez délicat 
socialement de poursuivre son voisin au sein d’une commu-
nauté peu nombreuse où tout le monde se connaît. La gestion 
des contraventions se fera sans doute de manière très différente 
que l’on se trouve dans un village où le sentiment communau-
taire est encore relativement fort ou au sein d’une communauté 
où ce sentiment est plus diffus, en raison de la taille du village, de 
l’immigration, de l’émigration ou du faible nombre de proprié-
taires terriens locaux. Ce cas de figure se présentera plus proba-
blement dans les villages situés à proximité de la zone urbaine de 
Tarawa Sud. En pratique, les règlements ne sont pas nécessaires 
pour gérer les contraventions commises au sein des villages, où 
les règles édictées par la communauté suffisent généralement. En 
effet, les contraventions sont généralement renvoyées à un méca-
nisme local et les amendes sont décrétées par les chefs de village.

Il est plus difficile de faire respecter le règlement quand le 
contrevenant vient d’une autre île. C’est ainsi que les habitants 
de Tarawa Sud pêchent actuellement à proximité des côtes de 
Tarawa Nord  : les habitants des localités concernées y voient 
un problème potentiel, car ils ne peuvent s’appuyer que sur des 
règles en vigueur à l’échelle de leurs villages pour faire face aux 
contrevenants venus de l’extérieur. Si cette question ne peut 
être résolue entre les conseils insulaires avec l’assistance du 
ministère de l’Intérieur, la solution est d’engager une action en 
justice. Les forces de police de Kiribati n’ont pas actuellement 
de pouvoir coercitif dans le domaine de la pêche côtière et l’on 
ne sait pas trop non plus si le ministère de la Pêche est compé-
tent pour la petite pêche côtière non réglementée. Alors même 
qu’il existe des règlements en matière de pêche depuis plusieurs 
dizaines d’années, il n’y a pas d’exemple d’action en justice 
intentée en cas de manquement à ces derniers. Si des villages se 
constituent en société, on peut se demander s’ils seraient sus-
ceptibles d’être poursuivis en justice et si la question des limites 
territoriales pourrait devenir un problème.

La troisième question a trait à la nécessité de pérenniser les lignes 
de sensibilisation, de communication et d’action, en ne se limi-
tant pas à un ou deux acteurs clés. Il importe en particulier de 
s’assurer que les responsables communautaires et les fonction-
naires restent conscients des options envisageables en cas de 
changement à la tête des institutions. Le rôle des responsables 
communautaires doit être précisé et les relations de coopéra-
tion entre le ministère de l’Intérieur et le ministère de la Pêche 
doivent manifestement être renforcés et pérennisés. En cas 
d’adoption de règlements locaux à l’avenir pour accompagner la 
gestion communautaire des pêches, il importera que les princi-
pales parties prenantes, recensées ici dans le cadre de l’exercice 
de cartographie du processus, veillent à la diffusion des nouveaux 
textes, à la bonne information des populations et à la publication 
des règlements par le conseil insulaire. 

Il faut enfin rappeler, sans y voir forcément un motif de pré-
occupation, la nécessité de promouvoir une législation natio-
nale qui reconnaisse la légitimité et la valeur des projets de 
gestion communautaire des ressources halieutiques à Kiribati. 
Cela pourra constituer un moyen de donner aux dirigeants 
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communautaires un sentiment d’autonomisation dans le cadre 
du cycle de gestion. Pour ce faire, il faudra peut-être toutefois 
mettre en place des processus de dialogue de cogestion nou-
veaux et plus formels entre le ministère de la Pêche, le ministère 
de l’Intérieur et les conseils insulaires. On peut espérer que le 
modèle d’interaction de la gestion communautaire des pêches 
fasse la preuve de son utilité à cet égard.

Conclusion
En conclusion, le diagnostic participatif du projet de gestion 
communautaire des pêches à Kiribati a fait ressortir l’extrême 
confusion régnant au sein des services publics, des conseils insu-
laires et chez les acteurs communautaires au sujet des processus 
de création et de mise en œuvre des règlements en matière de 
pêche. La portée des règlements, les étapes à suivre et les attri-
butions et responsabilités des uns et des autres dans le processus 
étaient la source de grands malentendus. Grâce à un dialogue 
ouvert et à la mise en commun des enseignements tirés de l’exa-
men du processus de création des règlements locaux, les parties 
prenantes ont pu réfléchir à l’adéquation de cet outil potentiel 
pour accompagner les plans de gestion des pêches côtières pilo-
tés par les villages. La diversité des approches choisies par les 
communautés assumant la gestion de leurs ressources illustre 
la multiplicité des modes d’utilisation pratique des règlements 
pour soutenir la gestion locale. Toutefois, le travail présenté 
ici montre que des efforts supplémentaires sont nécessaires si 
l’on veut mettre en place un environnement juridique porteur, 
transparent et global au service de la gestion communautaire 
des pêches. Nous avons également mis en évidence l’une des 
réalités de la cogestion  : le partage effectif des compétences 
en matière de gestion avec les communautés est un processus 
délicat, continu et complexe, et l’élaboration de solutions réa-
listes passe par une mobilisation positive et suivie des parties 
prenantes et par l’adoption d’une démarche participative pour 
la résolution des problèmes. 
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La livraison du Liomaran : récit d’une traversée de Honiara 
à Yap en 1975

Mike McCoy1

En octobre 1973, la Division ressources marines du Territoire sous tutelle des îles du Pacifique ouvrit pour la première 
fois un bureau dans le district de Yap et créa le poste de Responsable des pêches, auquel je fus recruté, avec cependant des 
moyens très limités. Pour y remédier, le Congrès de Micronésie débloqua une subvention pour l’acquisition d’un navire de 
recherche halieutique destiné à étudier les ressources démersales des îles périphériques du district, qui s’étendaient sur plus 
de 600 milles marins à l’est de Yap. Entre 1974 et 1977, l’acquisition, la livraison et l’exploitation du navire constituèrent 
la mission essentielle du tout nouveau bureau des ressources marines de Yap et de son seul et unique Responsable des pêches.

Au début et au milieu des années  1970, en dehors de Palau, 
le développement de la pêche dans le Territoire sous tutelle 
ne constituait pas une priorité. Le peu d’intérêt suscité par la 
pêche concernait alors les ressources démersales, et en particu-
lier les poissons de fond. On ne disposait que d’informations 
limitées sur les ressources thonières, à l’exception des stocks de 
bonite de Palau ciblés par des canneurs basés à Koror et appar-
tenant à la société américaine Van Camp2. Si peu d’enquêtes 
avaient été réalisées sur les ressources halieutiques des îles et des 
atolls du district de Yap après la Seconde Guerre mondiale, on 
savait qu’avant la guerre, les canneurs japonais ne pêchaient pas 
aux alentours des îles Carolines, situées au centre de la zone, 
et l’on estimait donc (à juste titre) que les ressources en appâts 
vivants étaient insuffisantes pour permettre le développement 
d’un secteur de la pêche semblable à celui de Palau.

Certaines mesures furent prises à Chuuk (Truk) par le Terri-
toire sous tutelle pour relancer la pêche à la canne qui avait été 
pratiquée par les Japonais avant la Seconde Guerre mondiale, 
mais les autorités n’envisagèrent pas un seul instant de déve-
lopper une pêche thonière palangrière locale. On connaissait 
très mal cette pêcherie, peu visible sauf dans les rares occasions 
où un palangrier japonais était contraint de faire une escale 
d’urgence dans un port du Territoire sous tutelle3. En outre, 
à l’époque, on ignorait tout de l’étendue des activités des flot-
tilles étrangères pratiquant la pêche thonière sur le Territoire, 
ou des marchés existants pour les prises des palangriers. Tout 
ceci changea en 1979 quand les États fédérés de Micronésie 
étendirent leur zone de pêche à 200 milles marins et prirent le 
contrôle de leurs ressources halieutiques. 

Il fallait donc trouver un chantier naval capable de construire 
un bateau adapté à la pêche démersale  ; après d’intenses 
recherches, il fut décidé de confier à la société Honiara Shipy-
ard and Marina Co Ltd le soin de construire un navire en fer-
rociment de 16,2 mètres, équipé de deux moteurs diesel, d’une 
cale à poissons de 25 m3 et d’un congélateur à air pulsé. Les tra-
vaux débutèrent à la fin 1974 sur le chantier naval de la société 
à Ranadi, dans ce qui était alors le Protectorat britannique des 

Îles Salomon. Le bateau fut baptisé Liomaran, du nom de la 
déesse qui, selon la mythologie, créa les îles périphériques de 
Micronésie en lançant des pierres dans la mer depuis Yap. 

Les travaux avançaient lentement et le lancement initialement 
prévu pour le deuxième trimestre de 1975 fut repoussé à de nom-
breuses reprises. En juin  1975, enfin, accompagné des quatre 
hommes de l’île de Satawal avec qui j’allais assurer la livraison, 
je rejoignis Honiara par avion depuis Yap, en passant par Guam, 
Majuro et Nauru. À chaque escale, il fallut amadouer, implorer et 
supplier la compagnie aérienne concernée, pour qu’on nous auto-
rise à embarquer les nombreuses et imposantes caisses chargées 
d’équipement qui nous accompagnaient. Fort heureusement, 
les agents des compagnies aériennes se montrèrent compréhen-
sifs et tous nos bagages arrivèrent sans encombre à Honiara. Ce 
soulagement vira bientôt à la déception quand il fallut constater 
que le bateau était loin d’être prêt : le dispositif de réfrigération, 
les systèmes électroniques et les éléments de fixation sur le pont 
n’avaient pas été installés et d’autres éléments tels que la cale à 
poissons et les espaces intérieurs n’étaient pas encore terminés. 

Notre budget très limité ne nous permettait pas de séjourner à 
l’hôtel. Après une brève recherche, mon équipage et moi-même 
installâmes nos matelas, nos moustiquaires et un petit réchaud 
à kérosène dans un bateau en ferrociment à moitié construit et 
abandonné sur le front de mer de Ranadi, à proximité du chan-
tier naval. Nous nous lavions dans la mer et le marché central 
d’Honiara devint notre principale source d’approvisionne-
ment au cours des trois mois suivants. Chaque jour nous allions 
donner un coup de main aux ouvriers du chantier naval, espé-
rant ainsi accélérer la construction du bateau. 

Dewey Huffer, capitaine chevronné à la retraite, avait été 
recruté depuis Guam pour assurer le voyage de livraison. Il 
arriva bientôt à Honiara, pensant pouvoir réaliser des essais en 
mer. Constatant que c’était impossible, et refusant tout net de 
dormir dans un bateau abandonné sur la plage, il exigea d’être 
logé à l’Hôtel Honiara jusqu’à ce que le bateau soit prêt à appa-
reiller, ce qui greva encore davantage notre maigre budget. 

1	 Consultant halieute – Gillett, Preston and Associates. Courriel : mmc@aloha.netet
2	 Les sociétés étrangères, dont les entreprises de pêche japonaises, n’étaient pas autorisées à opérer dans le Territoire sous tutelle à l’époque.
3	 Il s’agissait de vieux bateaux en bois qui utilisaient de la glace pour conserver le poisson et qui ne ressemblaient en rien aux palangriers en fibre de verre ou 

en acier élégants, immaculés et modernes qui caractérisèrent plus tard la flottille japonaise.  
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Lors de sa première visite sur le chantier naval, notre nouveau 
capitaine remarqua le gros fauteuil matelassé installé sur un 
socle juste derrière la barre. Il ordonna qu’on l’enlève immé-
diatement, ce qui ne manqua pas de me contrarier, non seule-
ment parce que l’achat de ce fauteuil et son expédition aux Îles 
Salomon avaient coûté très cher, mais aussi parce que j’avais 
pensé garantir ainsi le confort du barreur pour le long voyage 
de retour à Yap. Le capitaine m’expliqua patiemment que le 
barreur se tiendrait debout et que, d’après son expérience, 
on n’avait jamais vu personne s’endormir debout à la barre. 
Il insista également pour qu’un porte-voix relié à la passerelle 
supérieure soit éloigné du gouvernail, pour éviter que le barreur 
n’y appuie son avant-bras et ne perde sa concentration. 

Je me trouvai quant à moi confronté à un autre problème  : 
l’ingénieur du service des travaux publics de Yap qui s’était 
porté volontaire pour participer à la livraison du bateau avait 
changé d’avis à la dernière minute, ce qui signifiait que le 
bateau se retrouvait sans mécanicien. Il fallut donc se mettre 
à la recherche à Honiara d’un Salomonais qualifié pouvant le 
remplacer. C’est ainsi que l’on finit par recruter Nepia « Bia » 
Leve, originaire de Munda, dans la Province occidentale des 
Îles Salomon. Il fut plus tard rejoint par un autre de ses com-
patriotes, le jeune Mathew Peroqolo, originaire de la côte au 
vent de Guadalcanal, qui travaillait comme homme à tout faire 
pour la société chargée d’installer le moteur et avait sympathisé 
avec l’équipage micronésien. Notre budget ne nous permettait 
pas de rémunérer un membre d’équipage supplémentaire, mais 
Mathew avait tellement envie de voir du pays qu’il offrit de tra-
vailler bénévolement pour payer sa traversée jusqu’à Yap, afin 
de découvrir d’autres régions du Pacifique. 

Alors que la construction et l’armement du bateau progres-
saient, je passai une soirée avec le propriétaire du chantier naval 
au club nautique d’Honiara à discuter des travaux restant à 

effectuer. Il fallait encore installer un petit réservoir d’eau de 
150 à 200 litres sur le rouf pour pouvoir pomper manuelle-
ment de l’eau douce à partir de la citerne principale située dans 
la coque. Nous nous étions mis d’accord sur un réservoir en 
contreplaqué recouvert de fibre de verre, mais alors que nous 
sortions du club, le propriétaire du chantier naval remarqua une 
rangée de barils de bière vides en aluminium, empilés à l’arrière 
du bâtiment. Il s’empressa de jeter l’un des tonnelets à l’arrière 
de son camion pour le transporter jusqu’au chantier naval où il 
se transforma bien vite en réservoir d’eau. Une fois installé, le 
réservoir resta couvert d’une bâche jusqu’au départ, pour éviter 
toute question gênante sur son origine. 

Début septembre  1975, toutes les pièces du puzzle étaient 
enfin en place : un capitaine, un équipage, un mécanicien et un 
bateau prêt à être lancé. Si le bateau était bien posé sur un ber-
ceau, il se trouvait dans un hangar situé à environ 80 mètres de 
la mer. Les explications qu’on me donna sur l’organisation du 
lancement s’ajoutèrent à ma longue liste de préoccupations. Je 
voyais déjà le projet s’effondrer avant même que le navire ne 
soit mis à l’eau. 

Or, c’est justement ce que le propriétaire du chantier naval avait 
prévu pour la mise à l’eau. Son plan consistait à poser des rails 
parallèles pour mener le bateau posé sur son berceau depuis le 
hangar jusqu’à la laisse de haute mer. On empila donc des fûts 
de 170 litres remplis de pierres sous l’eau, dans le prolongement 
des rails. Après le passage du bateau sur son berceau au-dessus 
des rails et des fûts, l’idée était que ces derniers s’affaissent et 
qu’il y ait alors suffisamment d’eau sous la quille pour que le 
bateau se mette à flotter. Le moment venu, un bulldozer poussa 
le bateau sur son berceau le long des rails, où il prit de la vitesse 
jusqu’à ce qu’il atteigne l’eau, poupe en avant, puis interrompe 
un instant sa course, avant de dériver sans encombre, s’éloignant 
du berceau désormais partiellement submergé. Le spectacle 

Le Liomaran, bateau de pêche en ferrociment de 16,2 mètres construit en 1974 pour le bureau du district de Yap de la Division ressources 
marines du Territoire sous tutelle, lors d’essais en mer à Tulagi, aux Îles Salomon (photo : M. McCoy).

La livraison du Liomaran : récit d’une traversée de Honiara à Yap en 1975
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d’une mise à l’eau menée de cette manière est à déconseiller aux 
âmes sensibles. Au bout du compte, toutefois, le lancement se 
déroula comme prévu et sans incident. 

Après une excursion d’une journée à Tulagi et des essais en mer, 
s’ouvrit un nouveau chapitre de cette aventure, avec une traver-
sée de quatre jours de Honiara à Rabaul. Le Liomaran quitta 
Honiara avec à son bord une petite cargaison de bœuf local 
(entreposé congelé dans la cale à poissons), du bois d’œuvre 
empilé sur le pont pour la construction des casiers et des éta-
gères dans la cale (qui n’étaient pas terminés), plusieurs chaises 
en rotin à monter sur le pont en cas de beau temps et un volume 
considérable de tabac à mâcher des Îles Salomon qu’il était 
prévu de vendre à Yap pour contribuer au remboursement des 
dépenses occasionnées par la livraison du bateau. 

Alors que le Liomaran s’éloignait du quai principal de Point 
Cruz, on enleva la bâche qui recouvrait le tonnelet de bière, 
sous les hourras du propriétaire du chantier naval et de ses 
ouvriers venus assister au départ. Au cours des quatre jours sui-
vants, la mer fut calme et le moral excellent à bord. Et quand le 
premier poisson ramené à bord avec la ligne de traîne située à 
l’arrière fut un marlin d’un poids estimé à 90 kg, tous y virent 
un signe de bon augure. 

Le Liomaran arriva à Rabau au lever du jour le 17 septembre 
1975 et accosta au quai Burns Philp. C’était le lendemain de la 
proclamation de l’indépendance de la Papouasie-Nouvelle-Gui-
née et tout indiquait qu’il y avait eu une grande fête en ville la 
veille et le soir précédent, car il n’y avait pas âme qui vive dans 
les rues. Les appels radio au capitaine du port restèrent sans 

réponse et l’agent du quai Burns Philp, qui avait été informé à 
l’avance de notre arrivée, brillait par son absence. Le capitaine 
avait donné pour consigne de hisser le pavillon jaune de qua-
rantaine, et s’attendait à ce que les autorités du port nous auto-
risent bien vite à débarquer. Emporté par mon enthousiasme, 
j’estimais que le Liomaran devait, comme tout autre grand 
navire, hisser également un pavillon de courtoisie de Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée même si je n’avais pas la moindre idée de 
l’apparence du drapeau de la toute jeune nation.  

À bord du Liomaran, le moment vint de faire le point sur la 
situation. Tout comme moi, le capitaine souhaitait procéder 
le plus rapidement possible aux opérations d’approvision-
nement et d’avitaillement. Mathew, le jeune Salomonais, se 
porta volontaire pour partir à la recherche de l’agent mari-
time ou de toute personne investie d’une fonction officielle 
quelconque. Il revint au bout d’une heure environ, déclarant 
qu’il n’avait vu personne en ville, mais muni d’un grand dra-
peau de Papouasie-Nouvelle-Guinée en plastique. Interrogé 
sur sa provenance, il expliqua qu’il y en avait des centaines, 
accrochés aux réverbères partout en ville et qu’il lui avait suffi 
de grimper pour se servir.

Au bout d’un certain temps, l’agent maritime fit son appa-
rition et le reste de la ville sortit de ce qui ressemblait fort 
à une gigantesque gueule de bois collective et les opérations 
d’approvisionnement et d’avitaillement purent commencer. 
On se rendit à plusieurs reprises sur l’extraordinaire marché 
de la péninsule de Gazelle pour y acheter des produits frais 
et l’équipage prit le temps de visiter ce qui était alors une très 
jolie ville.

Lancement du Liomaran, septembre 1975 (photo : M. McCoy).
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Notre séjour à Rabaul ne fut gâché que par un seul incident, 
lors de notre visite au club nautique local pour lequel l’agent 
maritime nous avait procuré des laissez-passer. Après avoir 
récupéré des provisions un peu partout en ville dans une cha-
leur étouffante, mon équipage micronésien et moi-même déci-
dâmes de boire une bière au club sur le chemin du retour vers 
le port. Nous nous assîmes à une table, passâmes commande, 
mais je fus le seul à être servi. N’ayant jamais rien vécu de tel, les 
Micronésiens étaient persuadés que le garçon serait bientôt de 
retour avec leurs consommations. Il devint assez vite manifeste 
que ce ne serait pas le cas. Je ne touchai pas à ma bière et quit-
tai l’établissement avec mon équipage, en leur expliquant qu’à 
mon avis, ce type de comportement ne persisterait pas très long-
temps dans une Papouasie-Nouvelle-Guinée indépendante. 

L’activité économique de la région de Rabaul étant basée sur 
les plantations, on trouvait dans le port de nombreux chan-
tiers navals, des ateliers de réparation mécanique et électrique, 
ainsi que des revendeurs de moteurs et d’équipement industriel 

répondant aux besoins d’un commerce maritime inter-îles très 
dynamique, ainsi qu’à ceux des plantations. De fait, il y avait à 
l’époque à Rabaul à peu près tout ce qu’il fallait pour la main-
tenance ou la réparation de petits bateaux tels que le Liomaran, 
ce qui se révéla bientôt être une bonne chose. 

Dans la soirée, le Liomaran quitta le port de Rabaul en direc-
tion de Chuuk et dépassa les îles du Duc de York avant le cou-
cher du soleil. Au cours de la nuit, le bateau rencontra une mer 
contraire, premier véritable épisode de gros temps du voyage. 
Alors que le bateau roulait, une explosion retentit, et des éclairs 
et de la fumée apparurent dans la salle des machines. Tous les 
équipements électroniques et les éclairages s’éteignirent, mais 
aucun incendie ne se déclencha. Le capitaine réagit rapide-
ment et résolument, et envoya le mécanicien muni d’une lampe 
torche inspecter la salle des machines. Il ordonna aux autres 
membres de l’équipage d’allumer les lampes à pétrole que 
l’on avait eu la bonne idée d’embarquer en quittant le bateau 
abandonné où nous avions pris nos quartiers à Honiara. On 

De gauche à droite : Edward Olakiman, originaire de Satawal, et Mike McCoy avec le tout 
premier poisson pêché à bord du Liomaran, un marlin de 90 kilos.
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accrocha les lampes au mât et une lampe torche fut fixée au-des-
sus du compas. Le bateau prit lentement le chemin du retour 
vers Rabaul, dans l’obscurité et sans radar, et nous attendîmes le 
lever du jour avant d’entrer dans le port. 

L’inspection de la salle des machines révéla que les caisses conte-
nant toutes les grandes batteries de démarrage et de service 
avaient glissé de leurs étagères et court-circuité tous les alter-
nateurs (deux sur chaque moteur) et le panneau de commande 
électrique. Nous avions eu beaucoup de chance qu’un incendie 
électrique ne se soit pas déclenché. Les caisses contenant les bat-
teries avaient été placées dans des cadres en cornières en fer bien 
au-dessus du fond de cale, mais les ouvriers du chantier naval 
avaient omis de les souder aux pièces de sustentation. On prit 
contact avec un expert maritime de la société Lloyd pour inven-
torier les dégâts et on embaucha un électricien pour réparer le 
système électrique. Le budget alloué à la livraison du bateau, 
déjà grevé par d’autres aléas, avait été entièrement épuisé 
au cours de la première escale à Rabaul, mais l’agent accepta 
d’avancer l’argent nécessaire sans exiger d’acompte. J’envoyais 
chaque jour anxieusement des télex au siège du service des res-
sources marines à Saipan, expliquant la situation et demandant 
l’envoi de fonds additionnels. 

Après trois semaines de séjour supplémentaire à Rabaul, le 
temps d’achever les réparations et de recevoir les fonds pour 
payer l’agent maritime, le Liomaran appareilla enfin de nou-
veau pour Chuuk. Ce fut une traversée de quatre jours sans 
histoires, mais à l’arrivée à Chuuk, le capitaine donna sa démis-
sion et repartit pour Guam. Il expliqua que le voyage avait 
duré beaucoup plus longtemps qu’il ne l’avait escompté et que 
puisque nous nous trouvions désormais en toute sécurité dans 
le Territoire sous tutelle, nous n’aurions aucun mal à recruter 
un autre capitaine pour parcourir les 700 milles nous séparant 
encore de Yap. Si je m’étais certes exercé à la navigation astrono-
mique pendant le voyage sous la tutelle du capitaine, je n’avais 
cependant pas les qualifications requises pour prendre le com-
mandement du bateau.

Il fallut donc se mettre à nouveau en chasse, cette fois pour trou-
ver un capitaine détenteur d’un brevet et capable de conduire 
le Liomaran jusqu’à sa destination finale. Or, les gens de mer 
qualifiés ne se bousculaient pas à Chuuk et la seule personne 
disponible n’avait qu’un brevet de second et était sans emploi 
à cause d’un différend ou d’une infraction à la réglementation 
nationale. Je ne parvins jamais à découvrir ce qu’il en était vrai-
ment, mais comme nous étions désormais à portée du système 
de navigation Loran de Guam, je me rassurais en me disant que 
nous pouvions au moins compter sur une assistance en cas de 
problème de navigation. 

Après deux nouvelles semaines à Chuuk à attendre le retour du 
beau temps et à réparer des pannes électriques récurrentes, le 
Liomaran appareilla enfin pour Yap. Notre première escale était 
l’atoll de Pollap (Pulap) à quelque 120 milles marins à l’ouest 
de Chuuk. Le lagon de Pollap est un mouillage exposé puisqu’il 
est ouvert sur la mer d’un côté. Un navire du Territoire sous 
tutelle en visite de service sur l’île y était déjà ancré et j’appelai 
son capitaine à la radio. Il m’informa que selon le dernier bulle-
tin météo, une tempête se préparait dans la zone ; compte tenu 
du gabarit de notre bateau, il me conseilla vivement de trouver 
refuge ailleurs ou de tenter de regagner Chuuk. 

Il n’était pas question de repartir en direction du mauvais 
temps, pas plus que de rester à Pollap. La seule solution envi-
sageable était de gagner l’atoll de Puluwat (Polowat) à environ 
30 milles de distance, mais on pouvait voir sur la carte que sa 
passe était très étroite et il n’était pas certain que le Liomaran 
pût s’y glisser. Toutefois, comme il n’y avait pas d’autre pos-
sibilité, on mit le cap sur Puluwat. Alors que le Liomaran se 
mettait en route, le mécanicien sortit de la salle des machines 
l’air préoccupé et annonça que le tuyau hydraulique d’un des 
réducteurs fuyait et qu’il n’avait pas de pièce de rechange. Il 
fallut éteindre le moteur et au lieu de filer vers Puluwat pour 
tenter de s’y abriter, le Liomaran se traîna sur un seul moteur à 
une vitesse d’environ quatre nœuds tandis que le nouveau capi-
taine, l’équipage et moi-même sentions le vent se renforcer et 
regardions les nuages noirs s’accumuler à l’horizon. 

Quand Puluwat apparut au loin, je redemandai au nouveau 
capitaine si le bateau pourrait traverser la passe. Il louvoya, 
me répondant qu’il n’en était pas sûr, mais ne sembla globa-
lement pas très optimiste sur nos chances de nous en sortir. Je 
demandai alors aux hommes d’équipage, qui étaient originaires 
de Satawal, si l’un d’entre eux s’était déjà rendu à Puluwat 
et, dans ce cas, ce qu’il pensait de nos chances de traverser la 
passe. L’un d’entre eux répondit qu’il avait visité l’atoll une 
fois et que selon lui, notre bateau pourrait passer. 

Arrivés au niveau de l’étroite passe juste avant la tombée du 
jour, on envoya celui qui disait être déjà venu à Puluwat sur 
la passerelle supérieure pour guider le bateau propulsé désor-
mais par un seul moteur à travers la passe. Balloté par le vent, 
le bateau réussit à traverser la passe, les patates de corail affleu-
rant à la surface clairement visibles à quelques centimètres des 
deux flancs de la coque. Au bout de longues minutes d’an-
goisse, le Liomaran pénétra indemne dans le lagon. Une fois 
le bateau ancré en toute sécurité, le barreur déclara qu’il vou-
lait descendre à terre pour rendre visite à des membres de sa 
famille qu’il n’avait pas vus depuis plus de 15  ans. Compte 
tenu de son âge actuel, je lui demandai, interloqué, quand 
exactement il était venu à Puluwat et avait pu se familiariser 
avec la passe. Il me répondit avec une certaine nonchalance 
qu’il avait 8 ans lors de sa seule visite, effectuée avec son père 
en pirogue depuis Satawal. 

Le reste de l’équipage micronésien et le nouveau capitaine 
demandèrent également l’autorisation de débarquer et ils 
disparurent pendant une semaine, alors que la tempête tro-
picale se transformait en typhon et se déchaînait à l’exté-
rieur du récif. Je restai à bord avec les deux Salomonais, et le 
mécanicien parvint à réparer la fuite du tuyau hydraulique, 
ce qui nous permit d’utiliser les deux moteurs pour le reste 
de la traversée.

Le typhon s’éloigna enfin vers l’ouest, mais de grosses vagues 
continuèrent à s’abattre sur l’entrée du lagon pendant plus 
d’une semaine. Le Liomaran traversa enfin la passe à marée 
haute et prit la direction de Yap, en faisant plusieurs escales 
en chemin. Trois des hommes d’équipage en profitèrent pour 
regagner leur île d’origine et ne finirent pas la traversée. Nous 
pûmes constater les dégâts provoqués par la furie du typhon 
sur plusieurs des îles visitées où le Liomaran était souvent 
le premier bateau à accoster après la tempête. Nous préle-
vâmes du riz et d’autres provisions pour les habitants sur nos 
réserves limitées. 
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Le Liomaran arriva enfin à Yap le 7 décembre 1975, près de trois 
mois après avoir quitté Honiara. Le capitaine regagna Chuuk et 
on engagea un nouvel équipage micronésien, mais les Salomonais 
n’étaient pas pressés de rentrer chez eux4. Je me rendis à Guam 
pour passer mon examen de licence des Garde-côtes américains 
et obtenir mon brevet de capitaine délivré par le Territoire sous 
tutelle. Les opérations de pêche débutèrent à la fin du mois de 
janvier 1976 sous les auspices du Service de la pêche de Yap nou-
vellement constitué et, à la fin de l’année, on recruta un Microné-
sien pour prendre le commandement du bateau5.

Je suis reconnaissant à mes supérieurs de la confiance dont ils 
me témoignèrent ainsi il y a 40 ans, confiant ce projet au Res-
ponsable des pêches néophyte que j’étais à l’époque. J’en tirai 
des enseignements précieux que je mis en pratique plus tard 
dans ma carrière à Pohnpei, au Samoa et ailleurs en Océanie. 
J’espère qu’aujourd’hui encore, on donne aux jeunes fonction-
naires des pêches de multiples occasions de faire la preuve de 
leur sens des responsabilités, de leur capacité d’adaptation et de 
leur volonté d’apprendre. Cela ne peut que leur être utile sur 
le plan personnel, tout en bénéficiant aux pays qu’ils servent. 

4	 Mathew est resté à Yap. Il a appris la langue vernaculaire, s’est marié, a élevé une famille et a travaillé pendant de nombreuses années à la centrale élec-
trique de l’île. Il est maintenant à la retraite et beaucoup pensent qu’il est originaire de Yap et ignorent la façon dont il est arrivé sur l’île. Nepia Leve 
est retourné aux Îles Salomon en 1977 où il a occupé plusieurs postes de mécanicien à terre jusqu’à son décès lors d’une mission sur les îles Shortland. 
Les membres de sa famille à Honiara rapportent qu’il parlait souvent de son expérience à Yap, certains de ces récits, dont celui d’une traversée sur le 
Liomaran vers la Californie, témoignant d’une imagination débordante. 

5	 La première année d’exploitation du bateau et le détail de ses caractéristiques et de ses équipements ont fait l’objet d’une communication présentée 
lors de la Neuvième Conférence technique régionale sur les pêches de la CPS en janvier 1977, que l’on peut consulter sur le site de la Bibliothèque 
numérique de la CPS : http://www.spc.int/Digital Library/Doc/FAME/Meetings/RTMF/9/WP32.pdf. 

Atoll de Polowat (ou Puluwat). L’étroite passe permettant de pénétrer dans le lagon se situe à l’extrémité droite d’une passe apparemment 
assez large, du côté des vagues déferlantes. Toutefois, la partie la plus éprouvante de cet épisode pour l’équipage du Liomaran fut le 
moment où le bateau se faufila dans le lagon intérieur de Polowat, entre la côte de l’île et la barre de sable (image : ©Google Earth – 
https://www.google.com/intl/en/earth/).
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